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Pour contacter le Médiateur de la République 
et ses délégués  

LE MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE
7, rue Saint-Florentin, 75008 Paris
Tél. : 01 55 35 24 24
Fax : 01 55 35 24 25

LES DÉLÉGUÉS DU MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE
La liste des délégués, leurs adresses, coordonnées et permanences sont disponibles 
sur le site Internet de l’Institution :
www.mediateur-republique.fr  
Rubrique : Délégués / où les trouver ?

Pour transmettre votre dossier 
au parlementaire de votre choix

DÉPUTÉS
Assemblée nationale
126, rue de l’Université, 75007 Paris
Tél. : 01 40 63 60 00
Adresses et horaires des permanences : 
www.assemblee-nationale.fr

PÔLE SANTÉ ET SÉCURITÉ DES SOINS

et 

www.securitesoins.fr

SÉNATEURS
Palais du Luxembourg
15, rue de Vaugirard, 75006 Paris
Tél. : 01 42 34 20 00
Adresses et horaires des permanences : 
www.senat.fr

www.lemediateuretvous.fr

L’espace d’échange et de réfl exion sur les droits

Un acteur essentiel 
de la défense 
des libertés publiques

Créée en 1973, l’Institution du Médiateur de la République est une autorité 
indépendante qui met gracieusement ses compétences au service des citoyens, 
personnes physiques ou morales, pour améliorer leurs relations avec 
l’administration et les services publics. Elle traite les litiges au cas par cas, 
véri� e si l’organisme objet d’une plainte s’est ou non conformé à la mission 
de service public dont il a la charge, relève les dysfonctionnements et 
rétablit les droits du requérant. Lorsqu’une décision administrative, 
pourtant conforme à la règle de droit, vient heurter les droits de la personne, 
le Médiateur de la République dispose d’un pouvoir de recommandation en 
équité. Il peut également faire usage de son pouvoir d’injonction lorsque l’État 
ne se conforme pas à une décision prise par la justice en faveur des administrés

Le Médiateur de la République est également doté d’un important pouvoir 
de proposition de réformes qui lui permet de contribuer à l’amélioration 
des procédures administratives et de la législation pour que le droit soit adapté 
aux évolutions de la société et que cessent les iniquités. 

L’Institution doit sa réactivité et son e�  cacité à la qualité de ses collaborateurs 
du siège, à sa présence territoriale assurée par près de trois cents délégués, 
à sa souplesse d’action et au travail en réseau qui la caractérisent. Nommé 
en Conseil des ministres, le Médiateur de la République, qui dispose 
d’un mandat unique de six ans, est irrévocable et inamovible. Le Médiateur 
de la République est membre de droit de la Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme.

Les données chi� rées de ce rapport portent sur l’année 2010.
Sa date de rédaction est arrêtée au 10 mars 2011.
Médiateur de la République – 7, rue Saint-Florentin – 75008 Paris
Tél. : 01 55 35 24 24 – Fax : 01 55 35 24 25 – www.mediateur-republique.fr
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Éditorial

Jean-Paul Delevoye,
Médiateur de la République

Le burn out de la société française trahit un besoin 
urgent de bâtir de nouvelles espérances à la hauteur des 
efforts fournis. La fébrilité du législateur trahit l’illusion 
de remplacer par la loi le recul des responsabilités indi-
viduelles et de la morale. Le maintien sous perfusion de 
citoyens assistés permet de soulager nos consciences mais 
pas de résoudre nos problèmes.

Les enjeux déterminants pour notre avenir ne trouvent 
pas de réponse politique à la hauteur. Les débats sont minés 
par les discours de posture et les causes à défendre noyées 
parmi les calculs électoraux. Or, les ressorts citoyens sont 
usés par les comportements politiciens. 

Le général de Gaulle l’exprimait en ces termes : 
« Quand les Français croient en la grandeur de la France, ils 
font de grandes choses ; quand ils se sentent abandonnés ils 
font de petites choses ».

Les confrontations politiques sont fictives car le réel 
clivage n’est plus entre la droite et la gauche mais entre 
ceux qui acceptent la mondialisation et ceux qui la 
récusent. La conquête du pouvoir oblige à des alliances 
contre nature : les convictions s’effacent lorsque les inté-
rêts s’entrechoquent ; les convictions s’effacent également 
lorsque les intérêts convergent !

Nous ne sommes pas racistes mais réticents à partager 
avec ceux qui n’ont rien. Nous sommes pour la mixité 
sociale à condition de ne pas être embêtés ou gênés par 
nos voisins. Nous sommes pour la gratuité, celle dont on 
profite et non celle que l’on finance. Il nous faut retrouver 
le combat pour les causes alors que nous pensons tous 
à la défense de nos intérêts et à la préservation de notre 
confort. Les politiques, aujourd’hui, suivent l’opinion plus 
qu’ils ne la guident, tandis que les opinions, soumises aux 
émotions plus qu’aux convictions, sont volatiles. Cela me 
désole, cela m’inquiète !

Nos sociétés sont régies par trois grands sentiments – 
les peurs, les espérances, les humiliations – ; les espérances 
actuelles sont creuses et fragiles tandis que les droites gèrent 
les peurs, les gauches cultivent les humiliations. Chaque 
camp pouvant gagner alternativement dans l’euphorie de la 

Paradoxe : jamais  
l’engagement individuel 
et collectif n’a été aussi  

nécessaire, jamais  
le découragement  

et la lassitude n’ont été  
aussi grands.
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victoire d’un jour pour une France qui descendra de division 
à chaque élection et progressera pas à pas vers les popu-
lismes et les extrémismes.

Notre contrat social n’est pas un contrat de services 
mais d’engagement. Or, aujourd’hui la citoyenneté 
décline des deux côtés : celui qui paie l’impôt a perdu la 
dimension citoyenne de l’impôt et, s’il y consent encore, 
s’estime néanmoins lésé. De même, celui qui bénéficie de 
la solidarité publique a perdu le sens de cette solidarité 
et, ne recevant pas assez, se sent humilié.

L’éducation, en échec aujourd’hui sur l’acquisition des 
savoirs, l’aptitude au travail et l’éveil à la citoyenneté, inter-
roge notre système administratif global qui échoue sur sa 
capacité d’inclusion et devient une machine à exclure.

Chaque citoyen doit pouvoir être coproducteur du 
futur. De même qu’il faut éduquer l’enfant en lui montrant 
son amour par le sens de l’interdit, il faut éduquer un 
peuple non par la satisfaction de ses désirs mais par le 
sens des responsabilités. Notre société doit retrouver le 
chemin des valeurs, sinon ses tensions internes seront 
suicidaires. Elle sera complètement bouleversée dans les 
quinze années qui viennent. La démographie va changer 
la donne politique, économique, sociétale, modifier les 
équilibres économiques entre épargne et activité, les 
équilibres territoriaux et sanitaires entre hôpital et domi-
cile, les équilibres financiers entre fiscalité et solidarité, 
créer une implosion intergénérationnelle ou une dyna-
mique nouvelle. L’immigration nécessaire (l’Union euro-
péenne a annoncé que d’ici 2050, la population active 
européenne nécessiterait, pour atteindre l’équilibre, l’ar-
rivée de cinquante millions d’individus étrangers) pose 
le problème de l’assimilation, de l’intégration, l’identité, 
la diversité, du multiculturalisme, de la laïcité, qui selon 
notre résistance au populisme ou à l’extrémisme produi-
ront des conflits intenses ou une formidable réussite 
collective.

La compétitivité de la France nous permettra de 
garder notre rang de puissance économique ou nous fera 
reculer et risquer l’explosion de toutes nos politiques de 
solidarité.

Les moteurs de la réussite seront  la confiance en soi 
et dans le collectif. Nous devons quitter le champ de l’in-
souciance pour celui de la lucidité, de la franchise et du 
courage. Nous devons quitter la culture du conflit, qui ne 
reflète et ne fait qu’accroître nos faiblesses, pour adhérer 
à celle du dialogue permanent qui donnera du crédit aux 
acteurs et du temps à l’action. Il faut en effet passer de la 
séduction à la conviction, de la détestation à l’adhésion, 
de l’indignation à la mobilisation pour un projet soutenu 
par des valeurs qui méritent l’engagement. 

L’espoir doit aujourd’hui changer de camp : la main 
invisible du marché a giflé les plus faibles, la main de fer 
des collectivistes a broyé la liberté de l’Homme, il nous 
faut trouver un nouvel équilibre alliant la performance 
collective et le bonheur individuel.

S’indigner est une bonne chose, car cela signifie qu’il 
y a encore assez d’énergie pour se révolter ; mais se mobi-
liser est encore mieux, car la vie est un combat. « Ceux qui 
vivent, ce sont ceux qui luttent, ce sont ceux dont un dessein 
ferme emplit l ’âme et le front, ceux qui d ’un haut destin 
gravissent l ’âpre cime », écrivait Victor Hugo.

Partout sur le terrain, isolément,  des initiatives 
formidables se développent, fondées sur les ressorts de 
la solidarité et de la proximité. Des hommes et femmes 
conjuguent leurs efforts,  recréent du lien et produisent 
du sens à l’échelle locale. Il s’agit de citoyenneté en action, 
qui se déroule hors des circuits administratifs et parfois 
contre eux. Le sommet de Rio a érigé en doctrine le 
« penser global, agir local ». Ne faut-il pas aujourd’hui 
inverser cette logique et penser local pour agir global ? 
Quelle différence entre un homme sage et un homme 
intelligent ? Un homme intelligent sait sortir d’un 
problème qu’un homme sage a su éviter. Notre monde 
a besoin de morale publique. Notre peuple retrouvera 
confiance en ses élites si elles sont exemplaires.

L’année 2011 doit être celle de l’éthique, de la trans-
parence pour toutes celles et ceux qui exercent le pouvoir, 
notamment s’agissant des financements et des conflits 
d’intérêt. L’autorité, pour être acceptée, ne pourra se 
fonder sur la justification d’un titre ou d’une élection 
mais reposera sur la dimension morale de celui ou celle 
qui l’exerce. De plus, les changements ne seront acceptés 
que si ceux qui sont en première ligne s’en approprient 
les enjeux. 

Les solutions seront bien sûr liées aux décisions 
politiques : il faut restaurer la politique. La force du 
changement tient à l’adhésion de l’opinion. Il  nous faut 
construire sur un socle de convictions et non bâtir sur 
le sable des émotions. Sachons nous poser les bonnes 
questions : nos problèmes seront à demi résolus.

La crise rend plus sensible et plus irritable l’épiderme 
collectif mais favorise en parallèle une créativité, une 
inventivité qu’il faut libérer et non entraver. Notre nation 
doit intégrer le fait qu’elle subit la contrainte individuelle 
et l’innovation locale, que la loi du monde pèse sur son 
économie et celle du citoyen sur sa capacité d’agir.

Elle peut et doit concilier les deux car sa réussite ne 
passera que par une mobilisation collective nourrie par 
un projet d’ensemble et une vision dont les valeurs et les 
espérances méritent l’engagement de chacun.

Nous devons retrouver le sens  
de l’engagement, de la solidarité  
de proximité, du partage mais 
aussi du respect de l’Homme.
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Nombre d’affaires 
reçues  
par l’ensemble 
de l’Institution

79 046
(+  3,6  %)

Demandes 
d’informations 
et d’orientation
(traitées par les délégués du 
médiateur de la République)

32 393
(–  1,3   %)

Réclamations

46 653
(+  7,3  %)

Traitées par 
les délégués
(échelon de proximité)

31 101
(+  2,8   %)

Saisine directe

13 997
(+  17,6 %)

Saisine indirecte

1 555
(–  4,3 %)

Traitées par les services 
centraux
(siège de l’institution)

15 552
(+  17,6   %)

Les résultats globaux de l’Institution

en 2010, le nombre d’affaires transmises au Médiateur de la république, services centraux et délégués, 
a augmenté de 3,6 % par rapport à 2009, avec un total de 79 046 affaires reçues.
les demandes d’informations et d’orientation auprès des délégués ont diminué de 1,3 % par rapport à l’année 
précédente. l’institution a traité 46 653 réclamations dont 15 552 via les services centraux du médiateur de 
la république, à paris.

L’activité des services centraux

Nombre de réclamations reçues

Médiations non réussies

Médiations réussies

Social

Justice

Agents publics-pensions

Affaires générales

Fiscal

Social

Justice

Agents publics-pensions

Affaires générales

Fiscal

Pôle Santé et Sécurité des Soins

Autres médiateurs de services publics

94 %

6 %

2010

31,3 %

12,1 %

9,8 %

6,7 %

14,8 %

18,2 %

7,1  %

2010

Formulaires Web

Courriels

Services centraux
dont 
2 723 de Pôle Santé 
et Sécurité des Soins

Formulaires Web,
demandes d’informations

Formulaires Web, 
dossiers instruits

Services centraux dont 
2 175 de Pôle Santé 
et Sécurité des Soins

15 552

2010

3 530

3 824

8 198

Demandes relatives
à un service public, dont :

Affaires d’ordre privé

Autres transmissions

Dossiers instruits

Abandons/désistements

Réclamations non justifiées

Rejet sans suite
(hors compétence)

Transmission au siège
(compétence du siège)

Social

Justice + étrangers

Agents publics-pensions

Affaires générales + urbanisme

Fiscal

10  %

37  %

3  %

40  %

10  %

2010

Médiations non réussies

Médiations réussies

83,3 %

16,7 %

2010

17 %
25 %

75 %

34 %

34 %

11 %

4 %

2010

6 716

2007

7 176

2008

13 222

2009

1 669

2 387

9 166

93 %

7 %

2009

47 %

10,2 %

7 %

13,5 %

14,3 %

8  %

2009

17 %
25 %

75 %

33 %

35 %

11 %

4 %

2009

10  %

38  %

3  %

39  %

10  %

2009

6 %3 %
5%

12%

3 %

71 %
2009

6 %3 %
4%

12%

3 %

72 %
2010

82,3 %

17,7 %

2009

•  Environ 20 620 appels 
téléphoniques au standard 
de l’Institution.

•  11 880 appels au centre 
d’appel du Pôle Santé 
et Sécurité des Soins.
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Taux de réussite des médiations

Répartition des dossiers clos par domaines d’intervention
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lancée en février 2010, la plate-forme du Médiateur de la république – www.lemediateuretvous.fr – est un outil pour 
favoriser l’échange démocratique. Cet espace de dialogue et de réflexion sur la défense des droits permet aux internautes 
de proposer des thèmes de réflexion, de réagir à des débats déjà existants ou de formuler des propositions de réforme. 
Vingt-quatre experts apportent bénévolement un éclairage technique sur les questions évoquées.

la plate-forme est devenue au fil des semaines un véritable observatoire des problèmes que les citoyens rencontrent 
quotidiennement. ainsi, les différents débats ont permis d’identifier que les indus de la Caf ou encore la question du 
surendettement étaient de réels problèmes de société. elle permet donc de mieux exprimer la réalité du terrain et ainsi, 
de montrer les conséquences pratiques de certaines insuffisances des lois ou d’injustices dans leur application. Si cette 
plate-forme n’a pas vocation à devenir un site de traitement des réclamations en ligne, elle présente tout de même un 
réel intérêt pour les citoyens puisque les témoignages qui y sont partagés nourrissent le secteur des réformes et peuvent 
soutenir, ou même déclencher, une action du Médiateur. 

La plate-forme « Le Médiateur et vous » (www.lemediateuretvous.fr)

196 504 visites

1 213 utilisateurs

1 149 contributions

5 347 réponsesRe:
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L’activité des délégués

Information – domaines concernés

Réclamations – répartition par domaines d’intervention

Réclamations – suites données

Réclamations – taux de réussite des délégués
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Propositions de réforme satisfaites en 2010 

Objet 

reconnaissance de l’enseignement dispensé dans les lycées d’enseignement professionnel 
pour permettre la conduite accompagnée 

indemnisation des victimes des essais nucléaires français 

document équivalent, pour les ressortissants communautaires, à l’avis français d’imposition sur le revenu 
pour l’attribution d’un logement social ou d’autres avantages sociaux 

droit d’accès des personnes physiques au fichier de centralisation des retraits de cartes bancaires 

Majoration de durée d’assurance vieillesse pour les pères ayant élevé seuls leurs enfants 

Révision des conditions de validité de l’épreuve théorique générale du permis de conduire 

accès à l’information immobilière 

Perception de revenus différés par les personnes non imposables 

renouvellement des cartes d’identité et des passeports délivrés aux Français nés à l’étranger 
ou dont l’un des parents est étranger  

Simplification de l’accès à la profession de transport léger de marchandises 

possibilité de passer le permis moto sur un scooter de plus de 125 cm³ 

conséquences de l’inscription au fichier national des incidents de remboursement 
des crédits aux particuliers (fIcP) pour les personnes en situation de surendettement 

Modification du taux d’usure 

Paiement des centres de loisirs en cesu 

révision de la situation des praticiens hospitaliers à temps partiel  

amélioration du fonctionnement du fIcP 

impôt sur le revenu et solidarité des personnes constituant un couple au sens juridique 

Reprise des logements devenus vacants du fait de leur abandon par les locataires 

cumul des revenus d’une activité non salariée avec une pension d’invalidité 

tribunal compétent et frais d’exécution forcée lors de litiges portant sur le droit à la consommation 

indemnisation des sapeurs-pompiers contaminés à la suite d’une vaccination contre l’hépatite b 

aide au mérite pour les étudiants relevant du ministère de la Culture 

Propositions de réforme non satisfaites en 2010

Objet 

Majoration d’assurance pour les parents d’enfants handicapés 

réforme de l’aide dégressive à l’employeur (ade) en faveur de l’emploi des seniors et des chômeurs de longue durée 

prise en compte des replis commerciaux dans la fiscalité agricole 
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La conception  
de l’action  
publique est-elle 
en phase avec  
la réalité du terrain ?
le bon fonctionnement de la société française ne dépend 
pas que des lois qui l’encadrent. encore faut-il que celles-ci 
aient été conçues pour bien fonctionner ensemble et qu’elles 
soient facilement comprises, absorbées et applicables. 
or, du texte au terrain, du principe à l’application effective, 
il y a parfois plus qu’un pas, souvent un grand écart. 
absence de vision transversale, ambitions démesurées, 
manque de moyens de mise en œuvre... les défaillances 
dans la conception de l’action et des politiques publiques 
portent préjudice aux citoyens. par les réclamations 
qu’il reçoit, le Médiateur de la république dispose d’un poste 
d’observation privilégié pour pointer les dysfonctionnements, 
les oublis, les contradictions de textes qui se télescopent 
et les situations inenvisagées qui laissent les citoyens 
démunis face à un système administratif encore trop souvent 
hermétique. 

1.



Des politiques publiques 
brouillées par l’empilement 
législatif

1. la ConCeption de l’aCtion publique eSt-elle en phaSe aVeC la réalité du terrain ?

Quand les modalités d’application 
d’une disposition dérogatoire 

tendent à durcir la loi

Les dispositifs d’aide fiscale en sont un exemple. 
Mesures rétroactives, changements de doctrine, succes-
sion et superposition de textes parfois illisibles, souvent 
complexes et très techniques conduisent à durcir ces 
régimes fiscaux. Les contribuables, devant cette instabi-
lité juridique, se retrouvent désemparés et peuvent avoir 
le sentiment d’être floués. Déstabilisés, ils oscillent alors 
entre résignation et résistance à une politique fiscale 
qu’ils perçoivent comme injuste, voire arbitraire. 
L’exemple des crédits d’impôt instaurés en faveur de l’en-
vironnement et du développement durable illustre cette 
dérive. Alors qu’ils se veulent très incitatifs et inscrits en 
phase avec les principes environnementaux du Grenelle 
de l’environnement, leur mise en œuvre aboutit parfois 

au résultat opposé. La recrudescence de réclamations 
concernant les pompes à chaleur le montre : en cas d’ac-
quisition et d’installation par deux entreprises distinctes, 
le crédit d’impôt est assujetti à un lien de sous-traitance 
entre le fournisseur et l’installateur des pompes à chaleur. 
Ces conditions d’application particulièrement restrictives 
privent finalement le contribuable d’un avantage pour 
des raisons qui lui échappent et sur lesquelles il n’a pas 
de pouvoir. 

Concernant l’avantage fiscal lié à l’achat de véhi-
cules fonctionnant au gaz de pétrole liquéfié (GPL), la 
réglementation peu lisible, en privant lors du rempla-
cement du crédit d’impôt par le bonus écologique les 
contribuables d’un avantage incitatif dans le choix de 
véhicules économes en énergie et non polluants, a finale-
ment desservi l’esprit de la loi comme le montre l’exemple 
suivant.

Chaque année, de nombreuses lois, circulaires et décrets s’ajoutent et se 
superposent au corpus des textes déjà en vigueur.  Comment les administrations 
peuvent-elles se repérer dans cette jungle normative ? 
Une telle inflation dans un contexte législatif déjà saturé apparaît parfois comme 
une réponse de circonstance au traitement de nouveaux cas particuliers alors que 
des doutes ne cessent de surgir sur les capacités de l’administration à absorber 
cette démultiplication de particularités. Le Médiateur en dresse le constat 
quotidien : cette profusion réglementaire opacifie l’accès des citoyens à l’information 
et complique la tâche des exécutants, confrontés à l’incessante complexité du droit 
et au foisonnement de la jurisprudence. Normes à peine intégrées et déjà obsolètes, 
régimes dérogatoires, arrêtés qui contredisent la loi : cette inflation de droit  
serait-elle en train de créer une illusion de protection alors qu’elle est précisément  
à l’origine d’une insécurité juridique ? À cette instabilité juridique s’ajoute aussi  
une instabilité des pratiques dès lors que la confusion qu’elle génère au sein  
des services publics ouvre la voie à des comportements administratifs inappropriés,  
à des difficultés d’interprétation des textes, à un durcissement de la loi, à des ajouts 
de conditions pour l’octroi d’avantages.

...

9
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En octobre 2007, Monsieur B. commande 
un véhicule GPL qui lui a été livré et facturé en 
février 2008 et demande à bénéficier au titre de 
l’année 2007 du crédit d’impôt prévu. 

Cet avantage lui a été refusé en raison de 
l’abrogation du crédit d’impôt à compter de 2008, 
année au titre de laquelle il aurait dû bénéficier 
de cet avantage, compte tenu de la date de la 
facture. Après examen du dossier, le Médiateur 
confirme l’application correcte de la réglemen-
tation mais demande le maintien de l’avantage 
en tenant compte de l’objectif de la réforme, qui 
visait à favoriser l’achat de véhicules économes en 
énergie, et du fait qu’il était privé du bonus écolo-
gique en raison d’une commande prématurée.

Un dispositif unique 
qui crée des amalgames 

De la même manière, lorsque les critères de certains 
avantages fiscaux associent dans un même et unique 
dispositif des personnes âgées et des personnes handi-
capées, l’application de la loi se révèle incohérente. 
Quelles sont précisément les dépenses d’installation ou 
de remplacement d’équipements spécialement conçus 
pour les personnes âgées ou handicapées qui permet-
tent de bénéficier d’un crédit d’impôt ? Une instruction 
fiscale qui a pour effet d’aligner les différents équipe-
ments sur les mêmes critères alors que la vieillesse et le 
handicap sont en soi des situations très différentes, ou 
même d’assimiler les situations de handicap à la seule 
utilisation d’un fauteuil roulant, crée des difficultés dans 
l’application de la loi.

Le fauteuil roulant comme critère des 
personnes âgées et personnes handicapées

Après avoir bénéficié d’un crédit d’impôt 
pour l’installation d’une cabine de douche conçue 
pour les personnes âgées, Monsieur G. se voit 
contester cet avantage parce que son installation 
ne correspondrait pas à la définition des équipe-
ments concernés. 

Après avoir observé les articles du Code 
général des impôts qui ne mentionnent pas de 
conditions restrictives aux équipements éligibles 
au crédit d’impôt, le Médiateur conteste la léga-
lité d’une instruction publiée en 2005 qui ajoute 
en effet plusieurs critères restrictifs tels que des 
dimensions permettant l’utilisation en fauteuil 
roulant de la cabine de douche. Le Médiateur 
souligne que dans le cas de Monsieur G., âgé 
de 70 ans mais qui n’est pas handicapé, l’attribu-
tion du crédit d’impôt pourrait être accordée au 
prorata des seules dépenses correspondant aux 
seuls critères définis par la loi, à savoir « cabine de 
douche intégrale » et « bac et porte de douche ». 
Le Médiateur a donc demandé le réexamen du 
dispositif en vigueur, afin que les personnes âgées 
ne soient pas de facto assimilées à des personnes 
handicapées. 

Un droit sans cesse plus complexe 
sujet à interprétation

Plusieurs cas le montrent, quand les instructions 
sont complexes, leur application est malaisée et propice 
aux interprétations, créant ainsi un risque d’appréciation 
divergente suivant les services. 
Il arrive en effet que les évolutions réglementaires se 
succèdent, ajoutant conditions et critères, chaque année, 
au rythme de nouvelles précisions et spécifications, et 
contribuent à un brouillage généralisé. Ainsi, un avantage 
fiscal destiné à dynamiser l’emploi des jeunes dans une 
filière qui connaît des difficultés de recrutement, après 
avoir été accordé suivant certaines conditions (jeune de 
moins de 26 ans, six mois consécutifs d’activité salariée, 
début d’activité compris entre le 1er juillet 2005 et le  
31 décembre 2007, secteur en pénurie de main-d’œuvre), 
a vu son champ d’application se restreindre. En effet, 
l’administration ne l’a accordé qu’au titre du seul premier 
emploi, répondant au critère défini par la loi, occupé 
pendant la période du 1er juillet 2005 au 31 décembre 
2007. Après intervention du Médiateur, l’administration 
a reconnu le caractère restrictif de son instruction.

Dans un autre domaine, concernant la pénalité de 
10 % prévue à l’article 1758 A du Code général des 
impôts, le Médiateur a relevé, dans certains des dossiers 
de contrôle fiscal dont il avait été saisi, que l’adminis-
tration appliquait cette majoration aux taxations forfai-
taires d’omission déclarative de revenus, alors que c’est 
l’intégration de l’abattement de 20 % dans le barème de 
l’impôt sur le revenu (loi de finances pour 2006) qui a 
conduit à la création de l’article 1758 A, pour ne pas 

...
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favoriser les contribuables défaillants soumis au barème 
de l’impôt sur le revenu. Les réponses divergentes des 
services fiscaux ont conduit le Médiateur à solliciter le 
ministre compétent.

Pénalité de 10  % et taxation proportionnelle :  
quand l’administration donne raison 
au Médiateur de la République

Monsieur V. a été imposé à raison d’une plus-
value réalisée en 2007 correspondant à la cession 
des parts sociales de son entreprise, qui n’avait pas 
été déclarée dans les revenus de la même année. 

Ces rappels ont été assortis d’intérêts de retard 
et de la pénalité de 10 %. Après avoir demandé 
successivement auprès des ministres concernés un 
réexamen de sa situation fiscale, sa demande de 
remise gracieuse a été rejetée. Monsieur V. a alors 
saisi le Médiateur qui observe que si les rappels 
d’impôts semblent fondés, en revanche la majo-
ration de 10 % appliquée à la plus-value n’est pas 
justifiée, la pénalité n’ayant pas vocation à s’appli-
quer aux revenus taxés proportionnellement. Une 
direction départementale des finances publiques 
ayant partagé cet avis, ses services ont procédé au 
dégrèvement correspondant.

Empilement des réformes : 
le contribuable lésé

Lorsque l’empilement des réformes et réorganisa-
tions conduit à un retard dans la prise des décisions, il 
déstabilise les services de l’administration eux-mêmes, les 
plaçant dans une situation d’errance de responsabilités 
entre les différents acteurs.

Dix ans pour une procédure 
de remembrement 

Dans le cadre d’un remembrement foncier 
survenu en 2001 dans la commune de M., en Haute-
Corse, Monsieur V. et Madame S. attendent depuis 
cette date que les terrains dont ils sont proprié-
taires soient inscrits au service des hypothèques. 
En raison des différentes évolutions législatives 
ayant eu lieu entre-temps, la  compétence de 
l’État pour ce type d’opération a été transférée aux 
conseils généraux, comme l’indique le courrier du 
sous-préfet de Calvi du 5 novembre 2008. À cet 
égard, le conseil général de la Haute-Corse devait 
prendre en charge les frais afférents au géomètre-
expert chargé du document d’arpentage, obli-
gation confirmée par le courrier de la Direction 
départementale de l’équipement et de l’agriculture 
(DDEA) en date du 9 décembre 2008 adressé au 
conseil des réclamants.

Ces derniers, restés sans nouvelles, saisissent 
le délégué du Médiateur, qui contacte simultané-
ment le président du conseil général et le direc-
teur départemental des territoires et de la mer. 
Le Département l’informe que la transmission 
à l’enregistrement des hypothèques relève de la 
compétence de l’État, compte tenu de  l’antériorité 
du dossier, et que la DDEA a été avertie en ce 
sens par courrier du 2 novembre 2009. Après de 
nombreuses relances, le délégué est informé en 
août 2010 qu’un arrêté préfectoral vient d’être 
transmis pour avis au conseil général et à la 
conservation des hypothèques. D’ici quelques 
semaines, les intéressés pourront enfin espérer 
voir leurs terrains inscrits au service des hypo-
thèques et leurs frais d’arpentage remboursés.

Le problème n’est pas l’inflation 
des lois mais leur application 

Quand la morale personnelle ou 
individuelle recule, on a tendance à 
la compenser par la loi. La popu-
lation française accorde un crédit 
excessif à la loi, s’imaginant qu’elle 
peut apporter une réponse à chaque 
problème posé. En réalité, alors que la 
loi devrait être un élément de stabilité 
et de pondération, paradoxalement, 
par la superposition de textes, elle 
devient un véritable facteur d’insta-
bilité. Celui qui décide d’investir dans 

les énergies renouvelables en partie 
pour les avantages fiscaux qu’elles 
procurent voit ses avantages remis 
en cause au bout d’une ou plusieurs 
années. L’émotion suscitée par un fait 
divers précipite l’élaboration d’une 
loi sans réellement s’interroger sur 
les possibilités de sa mise en œuvre, 
comme en témoigne la loi Dalo (droit 
au logement opposable), partie d’un 
bon sentiment mais inapplicable en 
réalité. Loi sur les étrangers, loi Pôle 

Emploi, ces lois donnent des droits 
sur lesquels pèse la responsabilité de 
l’État. Mais celui qui édicte les lois 
ne prend pas en compte les difficultés 
que l’administration peut rencontrer 
dans leur application. Si ceux qui les 
appliquent ne sont plus capables de 
suivre, on imagine les conséquences 
pour ceux qui la subissent. Si les 
lois étaient mieux appliquées, elles 
n’auraient pas autant besoin d’être 
démultipliées.

Le regard du Médiateur

«

»

...
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Des indices de défaillance globale

Malgré des améliorations sensibles au sein de l’admi-
nistration fiscale, certains blocages persistent sporadique-
ment, soulevant des questions sur la viabilité de certains 
fonctionnements. Le service chargé de l’imposition des 
non-résidents peine encore à corriger ses erreurs et ses 
retards, sources de litiges récurrents. Dans ces cas-là, 
l’imposition se révèle inexacte ou infondée et oblige les 
contribuables à se justifier en engageant des démarches 
parfois lourdes.

Les questions techniques non résolues du fait de 
logiciels inadaptés ou d’un manque d’adaptabilité des 
systèmes informatisés deviennent des révélateurs de 
dysfonctionnements globaux, voire systémiques.

Par ailleurs, sans contester l’intérêt pour l’adminis-
tration fiscale d’évaluer son fonctionnement, le choix de 
certains indicateurs soulève des questions lorsqu’il aboutit 
à des dysfonctionnements, certes peu nombreux, mais 
particulièrement sérieux et surtout difficiles à corriger. 
Ces situations se rencontrent lorsqu’une erreur atypique 
survient, notamment dans le traitement de masse des 
dossiers fiscaux (par exemple, encaissement d’un chèque 
par un service du Trésor public autre que celui chargé 
du recouvrement de la créance). Le contribuable est 
alors victime des rigidités d’un système administratif 
certes efficace pour assurer la mission générale dont il 
est chargé, le recouvrement de l’impôt, mais qui n’est 
pas en mesure, malgré les éléments de preuve fournis, 
de corriger le dysfonctionnement avant double paiement 
indu et menace de poursuites infondées.

« Dans l’esprit des citoyens, l’impôt existe avant 
tout comme un prélèvement obligatoire. Mais s’il est 
consenti, c’est-à-dire perçu comme juste et équitable, 
il est compris et accepté par le plus grand nombre et 
devient alors l’un des piliers de notre pacte républicain. 
C’est la raison pour laquelle une fracture éventuelle, 
dans le domaine fiscal, entre citoyens et politiques 
publiques peut conduire au sentiment d’une dégrada-
tion de la justice sociale.

À partir des réclamations reçues et compte tenu 
des réponses qui leur sont apportées, le secteur fiscal du 
Médiateur constitue un poste d’observation sur l’évolu-
tion de ce lien entre contribution à l’impôt et politique 
fiscale. Il peut apprécier si la notion de consentement à 
l’impôt rencontre ou non l’adhésion des citoyens. 
Même si l’administration fiscale présente un bilan 
globalement satisfaisant par l’amélioration de ses rela-
tions avec les contribuables, par de meilleurs délais de 
réponse, par exemple, ou lors de la campagne annuelle 
d’impôt sur le revenu, certaines pratiques administra-
tives conduisent encore à une incompréhension, voire 
une résistance chez des contribuables de bonne foi, 
impression de nature à nourrir un sentiment d’in-
justice. Les contribuables contestent d’autant plus la 
légitimité de la contribution à l’impôt et de son recou-
vrement qu’ils se considèrent victimes d’un système 
social injuste.

Il faut donc éviter dans l’action publique, tant dans 
la conception de la loi fiscale que dans son application, 
tout ce qui peut affecter le consentement à l’impôt et 
par là même la cohésion sociale.
L’administration doit ainsi mieux prendre en compte 
les situations particulières afin d’assurer, dans l’in-
térêt général, les conditions d’une véritable égalité des 
citoyens devant l’impôt.

À cet égard, on constate d’ores et déjà une adéqua-
tion croissante entre les décisions des administrations 
financières et les mesures nécessaires sur le terrain, 
notamment pour les contribuables en difficulté.
Les actions de médiation individuelle du Médiateur 
de la République et de réforme des textes fiscaux y 
contribuent aussi. »

Jean-Michel Rougié, 
conseiller secteur Fiscal du Médiateur de la République

« L’impôt est un 
des piliers de notre 
pacte républicain. » 

(Espace témoignage)
...
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Les dommages collatéraux 
dus aux réformes précipitées

Un accès au statut d’auto-entrepreneur 
plus compliqué que prévu

Artisan fleuriste, MadameA. souhaite adhérer 
en février 2009 au régime de l’auto-entrepre-
neur. Elle n’imagine pas que le passage du statut 
classique de travailleur indépendant à celui plus 
spécifique d’auto-entrepreneur l’entraînera dans 
des méandres obscurs. Sans l’intervention du 
 Médiateur, le RSI continuerait à la considérer 
comme un travailleur indépendant et à lui réclamer 
des cotisations provisionnelles en plus des cotisa-
tions d’auto- entrepreneur dont elle s’acquitte. 

La mise en place du RSI, le régime social des indé-
pendants, qui a rassemblé trois structures et trois cultures 
de gestion différentes, a été immédiatement suivie de 
l’instauration de l’interlocuteur social unique (ISU) qui, 

Tous les secteurs de l’Institution l’observent : les réformes de notre pays  
se font trop vite sans que les dommages collatéraux qu’elles induisent en soient 
suffisamment mesurés. La révision de la Constitution de 2008 prévoit que les réformes 
soient précédées d’études d’impact pour mesurer les effets pervers qu’elles pourraient 
produire, mais elles le sont rarement, faute de temps et de moyens investis.  
Il aurait par exemple été souhaitable que les créations du RSI (régime social 
des indépendants), de Pôle Emploi, de la Camieg (Caisse d’assurance maladie 
des industries électrique et gazière), qui ont généré de véritables petites révolutions 
dans les services administratifs des organismes sociaux, soient précédées de mises 
en commun progressives accompagnées par un management attentif et pédagogue 
et qu’elles se mettent en place dans un contexte de rodage et de calage. Mais les agents 
ont dû, tout en gérant les dossiers des deux millions de cotisants au RSI et ceux des 
trois millions et demi de chômeurs, absorber et s’approprier en urgence de nouvelles 
pratiques sans cadre spécifique, sans accompagnement adapté. Résultat : ce sont les 
usagers qui font les frais de cette absence de pédagogie de la décision et de défaillances 
managériales et /ou technologiques. Et ce sont les agents qui sont injustement stigmatisés. 
Le Médiateur s’est donc fait un devoir d’alerter sur les risques insuffisamment 
prévus des conséquences négatives de certaines réformes comme celles provoquées 
par la création du statut d’auto-entrepreneur. 

...

« L’impôt est un 
des piliers de notre 
pacte républicain. » 
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s’il constitue une réelle simplification pour une majorité 
de cotisants, a aussi provoqué de nombreux bugs infor-
matiques. Des milliers de fichiers de retraités ont par 
exemple été réactivés. Des personnes se sont soudain vues 
mettre en demeure de payer des cotisations qu’elles ne 
devaient pas, avec des majorations de retard, alors qu’a 
contrario des appels de cotisations n’ont pas été adressés 
en temps opportun à d’autres. Ce « bug » de l’ISU les a 
parfois plongées dans des situations catastrophiques. 

Un fichier RSI indûment réactivé

En juillet 2008, Madame G. demande sa 
radiation du registre spécial des agents commer-
ciaux avec effet au 7 avril 2008. Cependant, elle 
reste le conjoint collaborateur de son mari, gérant 
d’une agence immobilière en SARL, jusqu’au 
31 décembre 2008. Les cotisations correspondant 
à cette activité sont réglées par prélèvement auto-
matique sur le compte de l’agence immobilière. 

Ne prenant pas en considération cette nouvelle 
situation, le RSI réclame à Madame G. des cotisa-
tions au titre de son activité d’agent commercial, 
activité qu’elle n’a pas exercée. Malgré plusieurs 
courriers adressés au RSI pour dénoncer ces 
appels de cotisations, Madame G. n’obtient pas 
de réponse et saisit le Médiateur, via un délégué 
territorial. Après intervention de ce dernier auprès 
du RSI Limousin, Madame G. reçoit enfin un 
courrier de cet organisme lui indiquant que sa 
radiation en tant qu’agent commercial a bien été 
enregistrée à la date du 7 avril 2008, et qu’il s’agit 
d’une anomalie de leurs services. 

Des cas comme celui-ci, le Médiateur en a observé 
beaucoup en 2010. Il s’est ému du fait qu’à ces avis de 
détresse humaine, générés par des dysfonctionnements au 
sein des services du RSI, ait souvent été opposé un silence 
pesant ou, pire encore, l’intervention d’un huissier. Un 
dossier de Médiateur Actualités a d’ailleurs été consacré 
à ces problèmes. Le directeur général et le président du 
RSI ont été reçus par le Médiateur pour lui exposer le 
processus exceptionnel mis en place par le régime (et par 
les Urssaf partenaires de l’ISU), pour tenter de résoudre 
ces difficultés. Jusqu’à présent, les services du Média-
teur ont pu œuvrer en collaboration avec la sous-direc-
tion chargée de la relation client du RSI et résoudre un 
grand nombre de litiges en s’appuyant sur un réseau de 
correspondants mobilisés. Toutefois, le Médiateur de la 
République demeure extrêmement vigilant concernant 
les réponses apportées à l’ensemble des cotisants, lesquels 
n’ont que trop subi les répercussions de la réforme initiée. 
Le traitement de masse, qui fonctionne bien pour 99 % 
des personnes, ne doit pas devenir la massue avec laquelle 
est assommé le 1 % restant, qui est atypique.

De nombreuses propositions 
de réforme naissent 
des observations des fonctionnaires 

Le législateur n’a pas toujours 
conscience de l’application des lois 
qu’il vote et ne mesure pas la capa-
cité d’absorption des textes par le 
système administratif. Or, une loi mal 
appliquée est une mauvaise loi. En 
France, on ne tient pas assez compte 
des réclamations des citoyens pour 

corriger les textes. Le bon sens et la 
réalité du terrain doivent permettre 
de rendre les lois plus justes. Dans 
ce sens, les témoignages qui nous 
remontent des fonctionnaires eux-
mêmes sont très précieux : ils sont 
aujourd’hui à l’origine de 20 % des 
propositions de réforme que nous 

formulons. Il ne faut pas oublier que 
les fonctionnaires ne font qu’appli-
quer la loi qui est préparée et votée 
par les parlementaires : les agents 
sont souvent les premiers à subir la 
loi et ses incohérences.

Le regard du Médiateur

«
»

...
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Quand les ambitions 
politiques se heurtent 
aux moyens limités

La Charte Marianne mise à mal ?

Il suffit parfois d’une visite en préfecture pour 
constater combien les principes de la Charte Marianne, 
qui prônent l’accès plus facile aux services ou l’accueil 
attentif et courtois (cf. encadré), sont mis à mal dans 
certains services de l’État.

Dans une préfécture de la région parisienne, le seul 
moyen d’obtenir un rendez-vous pour déposer un dossier 
de naturalisation passe par un numéro unique, « ouvert » 
un seul après-midi par semaine entre 14 h et 16 h. Ce 
numéro est la plupart du temps indisponible car pris 
d’assaut lors de ces étroits créneaux. Lorsque les deman-
deurs parviennent néanmoins à obtenir un serveur vocal, 
un message d’information leur indique que le planning 
est complet jusqu’à une date donnée et que la boîte vocale 
est pleine, les laissant complètement démunis. Rensei-
gnements pris, les délégués du Médiateur apprennent 
que seuls vingt-quatre rendez-vous peuvent être pris 
chaque semaine mais suivant un accès au service tout à 
fait aléatoire. De tels exemples montrent à quel point la 
volonté du législateur, affichée notamment dans le cadre 
de telles chartes, se trouve finalement bafouée en raison 
de la réduction de moyens humains et matériels. 

Dans un rapport remis au Sénat le 13 octobre 2010, 
la sénatrice Michèle André dresse un constat convergent 
et alarmant sur la révision générale des politiques publi-
ques (RGPP), destinée à réaliser des gains de productivité 
grâce à une organisation plus performante des services et 
à un recours accru aux nouvelles technologies. Malgré son 
objectif louable, cette réforme débouche parfois sur une 
dégradation des conditions de travail pour les agents et une 
mise en péril de la qualité des services rendus à l’usager.

Des attentes plus longues, des délais de traitement qui s’étirent, des démarches 
supplémentaires à effectuer... comment réagit un citoyen confronté à ce qui est 
présenté comme une amélioration du service public et qui se traduit en réalité 
par un service dégradé, plus complexe et moins accessible ? Dans les préfectures, 
les communes de taille modeste, les organismes en charge d’un service public 
renforcés se trouvent en réalité profondément fragilisés par les restrictions 
budgétaires. Fermeture plusieurs semaines dans l’année, diminution des plages 
horaires d’ouverture, restriction des accès au téléphone, au courrier, à Internet : 
les effets sont d’autant plus criants dans les préfectures qu’ils interviennent 
à un moment où les avancées souhaitées par la loi sont particulièrement attendues 
en termes d’efficacité et de service rendu aux usagers.

Les cinq engagements 
de la Charte Marianne
La charte marianne traduit l’engagement pris par chacun 
des services déconcentrés de l’État pour :

1 – faciliter l’accès des usagers aux services ;

2 – accueillir de manière attentive et courtoise ;

3 –  répondre de manière compréhensible  
et dans un délai annoncé ;

4 – traiter systématiquement la réclamation ;

5 –  recueillir les propositions des usagers  
pour améliorer la qualité du service public.

elle a aussi vocation à être appliquée par les établissements 
publics sous tutelle et, au-delà, par tout autre acteur public 
qui souhaiterait se l’approprier (les collectivités locales, 
par exemple). elle est en vigueur depuis janvier 2005.
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Couples pacsés privés 
de pension de réversion 

Il est admis aujourd’hui que la 
vie commune légitime l’ouverture 
de droits sociaux et l’attribution de 
la qualité d’ayant droit en matière 
d’assurance maladie, mais, et c’est 
une curiosité f rançaise dénoncée 
également par la Halde, le droit à la 
pension de réversion (c’est-à-dire le 
droit pour le conjoint survivant de 
percevoir la pension de retraite du 
conjoint décédé) reste circonscrit 
dans le cadre d’une union maritale. 
Les couples pacsés n’en bénéficient 
toujours pas, malgré l’interpellation 
des pouvoirs publics par le Médiateur, 
en 2010, notamment à l’occasion du 
débat sur la réforme des retraites et 
les initiatives de certains parlemen-
taires en ce sens. 

Pas de partage 
de prestations familiales 

en cas de résidence 
alternée

Les règles actuelles d’attribution 
des prestations familiales en cas de 
divorce ou de séparation ne sont pas 
adaptées aux parents qui choisissent 
la résidence alternée des enfants. Ce 
mode de garde, qui concerne pour-
tant 15 % des parents qui se sépa-
rent est en augmentation constante 
depuis 2002. Or, la loi n’a toujours 
pas été réformée pour instaurer 

le principe d’une répartition des 
prestations familiales entre deux 
parents qui assument de manière 
égale l’éducation de leur(s) enfant(s). 
Une première mesure, votée dans le 
cadre de la loi de financement de la 
Sécurité sociale pour 2007, permet le 
partage des seules allocations fami-
liales. Il convient de poursuivre cette 
réforme concernant les autres pres-
tations familiales, ce qui fait l’objet 
d’une réflexion avec les ministères et 
organismes concernés.

Médecins du travail 
et médecins-conseils : 

un manque de coordination 
coupable

Avoir réussi à modifier les textes 
mais pas la culture et les prati-
ques administratives, c’est ce que 
regrette le Médiateur à propos d’une 
meilleure collaboration entre méde-
cins du travail et médecins-conseils 
de la Sécurité sociale. Leur mauvaise 
coordination est souvent source de 
préjudices pour les salariés dont la 
reprise du travail, faisant suite à un 
arrêt maladie, est subordonnée à l’avis 
de ces médecins. L’interruption du 
versement des indemnités journa-
lières prononcée par la Caisse d’as-
surance maladie, sur la base de l’avis 
de son médecin-conseil estimant 
que l’assuré est apte à reprendre un 
emploi, peut en effet aller de pair 
avec la décision du médecin du travail 

d’engager une procédure d’inaptitude 
professionnelle qui empêche le salarié 
de reprendre son activité et le prive 
ainsi de rémunération. Incohérent 
et injuste ! Pour autant, les mesures 
de principe que l’engagement du 
Médiateur sur ce dossier a permis 
de faire émerger, en prévoyant une 
consultation préalable entre ces 
instances médicales pour faciliter la 
reprise d’activité de l’intéressé, ne 
parviennent pas à être suivies d’effets 
concrets. C’est pourquoi le Médiateur 
a interpellé de nouveau les pouvoirs 
publics sur ce problème, en deman-
dant un renforcement du dispositif 
de concertation.

Précarité des vacataires 
de l’enseignement 

secondaire 

Le ministère de l’Éducation 
nationale a de plus en plus recours 
à des enseignants vacataires ou 
contractuels, qui constituent une 
population précaire croissante. Ils 
sont souvent payés avec plusieurs 
mois de retard, connaissent des diffi-
cultés pour toucher une indemnité 
de suivi et d’orientation des élèves, 
etc. Par ailleurs, ne pouvant travailler 
plus de deux cents heures par an, ils 
ne peuvent percevoir des allocations 
de chômage ou des indemnités de 
congés payés ; les agents contrac-
tuels connaissent, quant à eux, de 
nombreuses interruptions de service, 

Réformes repoussées 
car trop chères ou trop complexes

La pression budgétaire et les contraintes de gestion sont de redoutables 
adversaires de la réforme des lois. Tributaires de la révision générale des politiques 
publiques, les décideurs publics rechignent à réformer des textes aux effets injustes, 
parce que ces réformes sont financièrement coûteuses ou qu’elles poseraient 
des problèmes de gestion. Illustration avec cinq propositions de réforme non abouties.
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ce qui leur rend le passage en CDI 
ou l’accès à la titularisation par les 
concours internes compliqués. En 
bref, s’ils font fonction d’enseignants 
à part entière, ils n’en ont pas les 
droits.

En 2008, le Médiateur de la 
République a formulé une proposition 
de réforme aux ministres compétents, 
allant dans le sens d’une clarification 
des règles et d’une moralisation de 
certaines pratiques. Quelques avan-
cées ont été obtenues. Le ministre 
de l’Éducation nationale a envoyé, le 
24 septembre 2008, une instruction 
aux recteurs d’académie leur deman-
dant de rémunérer sans délai les vaca-
taires et de leur verser l’indemnité de 
suivi et d’orientation des élèves. La 
mise en place d’indemnités kilomé-
triques et d’une indemnité de fin de 
contrat proposées par le Médiateur a 
en revanche été repoussée. Profitant 
de la mise en place de la « masté-
risation » des concours de recrute-
ment des enseignants, le Médiateur 
de la République a émis cette autre 
proposition : faire bénéficier les ensei-
gnants non titulaires, qui désirent se 
présenter aux concours mais ne sont 

pas titulaires d’un master (bac + 5), 
de la validation des acquis de l’expé-
rience (VAE). La ministre en charge 
de l’Enseignement supérieur a émis 
de sérieuses réserves sur la proposi-
tion relative à la VAE. Le Média-
teur espère que la réforme en cours 
de négociation, et visant à réduire la 
précarité dans la fonction publique, 
s’appliquera pleinement aux agents 
de l’Éducation nationale.

Prestations familiales  
et de logement : 

imaginer un autre calcul 
des ressources 

Le dispositif d’évaluation forfai-
taire des ressources, appliqué pour 
déterminer le droit aux prestations 
familiales et de logement, conduit à 
des conséquences injustes. En effet, 
des personnes qui auraient droit au 
montant maximal de l’allocation 
en raison de la faiblesse de leurs 
ressources lors de l’année de référence, 
se voient attribuer une allocation 
moindre, voire sont privées de leurs 
aides sociales, du fait de l’application 
de l’évaluation forfaitaire aboutis-

sant à substituer un revenu fictif. Par 
ailleurs, ce dispositif comporte des 
exceptions qui accentuent l’injustice 
de la règle générale.

Ces constats ont incité le Média-
teur de la République à préconiser la 
suppression de cette méthode d’éva-
luation et le retour à l’application du 
droit commun, à savoir le calcul du 
montant des prestations familiales et 
de logement attribué sous condition 
de ressources sur la base des revenus 
réels perçus lors de l’année de réfé-
rence.

À noter que cette suppression est 
souhaitée par les caisses d’allocations 
familiales qui mesurent, sur le terrain, 
les effets injustes et le contentieux que 
génère l’application de cette méthode. 
Elle fait également partie des recom-
mandations du Conseil économique, 
social et environnemental. 
Hélas, la réunion du 18 janvier 2010 
du comité interministériel de suivi des 
propositions de réforme du Média-
teur n’a pas fait avancer le dossier. Et 
pour cause : le ministère du Budget 
a rappelé le coût de cette réforme, 
estimé à 65 millions d’euros pour les 
seules allocations de logement.

Le Médiateur de la République 
estime, dès lors, qu’un arbitrage du 
Premier ministre est nécessaire sur ce 
dossier, compte tenu également des 
divergences d’appréciation entre les 
différents ministères.



Élaguer le maquis 
des minima sociaux 

Au nom de la solidarité natio-
nale, la collectivité accorde aux plus 
démunis un minimum vital, sous la 
forme de prestations sociales appelées 
« minima sociaux ». En vertu de notre 
Constitution, tout être humain se 
trouvant dans l’incapacité de travailler 
a le droit d’obtenir de la société des 
moyens convenables d’existence. 

Ces minima sociaux se sont multi-
pliés et regroupent aujourd’hui neuf 
prestations, s’adressant aux personnes 
âgées (allocation de solidarité aux 
personnes âgées, allocation équiva-
lent retraite), aux personnes handi-
capées (allocation supplémentaire 

d’invalidité, allocation aux adultes 
handicapés), aux chômeurs dépourvus 
d’indemnités (allocation de solidarité 
spécifique, revenu de solidarité active 
[RSA]), aux personnes isolées (alloca-
tion de parent isolé intégrée au RSA, 
allocation de veuvage supprimée puis 
rétablie) ou aux détenus libérés (allo-
cation d’insertion)… Ce paysage de 
minima sociaux est si complexe qu’il 
génère des disparités, notamment 
au niveau des conditions d’accès, 
et des inégalités des droits attachés 
aux différentes prestations. Ainsi, à 
pathologie ou handicap identique, 
les revenus des attributaires de l’allo-
cation adulte handicapé peuvent être 
supérieurs à ceux des bénéficiaires des 
minima vieillesse ou invalidité. 
Une telle différence de traitement 

entre allocataires d’une prestation non 
contributive n’étant pas légitime, le 
Médiateur a formulé deux propositions 
de réforme : une harmonisation des 
modalités d’évaluation des ressources 
applicables aux minima sociaux et l’ali-
gnement sur le montant de l’allocation 
aux adultes handicapés des minima 
vieillesse et invalidité, de manière à 
ce que leurs attributaires disposent de 
ressources au moins égales.

Réformer les retraites 
en partant du vécu 

des personnes 

La nécessaire réforme des retraites 
a pour but de renforcer le pacte 
social entre les actifs et les retraités 
mais aussi de corriger les iniquités. 
Cela fut au cœur des propositions du 
Médiateur de la République. 

À l’occasion de l’examen du 
projet de loi portant sur la réforme 
des retraites, qu’il juge nécessaire, 
le Médiateur de la République a 
transmis au rapporteur du texte six 
propositions de réforme. 

Celles-ci ont été élaborées à partir 
des nombreuses réclamations indi-
viduelles portant sur ce sujet, mais 
également des suggestions des obser-
vateurs de terrain (dont les délégués 

Réformer à partir d’une vision globale 
des problématiques

La Constitution de la Ve République donne beaucoup de pouvoirs à l’exécutif. 
Les ministères sont à l’origine de la plupart des lois votées. Soumises à la pression 
publique et nourries par la politique de l’émotion, de nombreuses lois voient le jour 
et s’empilent les unes sur les autres sans harmonisation, sans souci de cohérence 
et sans tenir compte de rapports émanant d’instances d’analyse et de propositions 
telles que le Conseil économique, social et environnemental, la Cour des comptes 
ou d’autres comités d’experts. D’où de nombreuses iniquités et lacunes.
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« L’Institution est un observatoire impartial et intransigeant des 
réalités sociales et des effets de l’application du droit sur les indi-
vidus. Les décideurs – le Parlement, le Gouvernement – émettent 
des normes générales, sans toujours se soucier d’anticiper les 
effets sur la société. À l’Institution, nous avons la chance d’être en 
aval de l’application de ces normes pour observer leurs éventuels 
dysfonctionnements ou effets injustes et pervers, et identifier les 
vides juridiques qui existent. Notre travail est donc de contribuer 
à l’amélioration de la cohésion sociale et de l’État de droit en 
rectifiant les normes générales pour les adapter à des situations 
non prises en compte. Le législateur semble avoir pris acte de 
l’utilité de cette mission, puisqu’il a progressivement renforcé les 
prérogatives du Médiateur en matière de réformes. Les Média-
teurs successifs se sont eux-mêmes pleinement investis dans leur 
mission réformatrice, qui a acquis ainsi une ampleur et une visi-
bilité grandissantes.

L’Institution s’efforce elle-même de rester à sa place, en élabo-
rant des réformes portant sur des sujets qui n’empiètent pas sur 
le champ partisan et qui sont dès lors admises par l’ensemble 
des courants politiques. Je pense notamment aux réformes contre 
le surendettement des foyers et sur l’encadrement du crédit à la 
consommation, sur les contrats d’assurance-vie en déshérence, les 
frais bancaires, l’indemnisation des victimes d’essais nucléaires 
ou de l’exposition à l’amiante... Je suis particulièrement fière de 
notre action contre les violences faites aux femmes et les mariages 
forcés. Faire aboutir une réforme est une école de patience. Pour 
ne pas se décourager, il faut être convaincu de la justesse sociale 
et juridique de ce que l’on défend. » 

Martine Timsit, 
directrice des Études et des Réformes

« L’Institution essaie 
d’introduire davantage 
d’équité. » 

(Espace témoignage)
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territoriaux du Médiateur), ainsi que 
des propositions de la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse. Leur spécificité ? 
Elles répondent toutes à des situations 
injustes et inéquitables, à la rigidité 
excessive de certains principes qui 
aboutissent à l’amputation de droits 
légitimement escomptés ou à des 
disparités de traitement en fonction 
du régime d’affiliation des assurés. 

Rendre plus équitable 
l’indemnisation 

des victimes de dommages 
corporels

Il existe plus d’une dizaine de 
dispositifs pour indemniser les 
victimes de dommages corporels, 
avec des règles discordantes, des 
préjudices qui ne sont pas évalués de 
la même manière selon les juridic-
tions ou organismes compétents et 
qui produisent au final des iniquités 
importantes. Ainsi, deux personnes 
présentant un dommage corporel 
similaire peuvent obtenir une indem-
nisation sensiblement différente, selon 
que l’indemnisation est décidée par la 
voie juridictionnelle ou amiable, mais 
également au sein même de ces voies 
de règlement, selon la localisation 
géographique des victimes, le type de 
juridiction compétente ou encore l’as-
sistance dont elles ont pu bénéficier. 

Face aux conséquences préjudi-
ciables de cette situation, le Médiateur 
de la République a ouvert un chantier 
de réformes visant, sinon à fusionner ces 
dispositifs, du moins à rendre le système 
plus cohérent et plus juste en proposant, 
tout d’abord, d’harmoniser les outils 
méthodologiques utilisés pour procéder 
à cette indemnisation, et ensuite, de 
rapprocher et de renforcer les droits 
des victimes dans les différents dispo-
sitifs. Le premier aspect est l’objet d’une 
proposition de loi adoptée en première 
lecture par l’Assemblée nationale en 
février 2010, mais qui attend toujours 
d’être examinée par le Sénat.

Réformes à envisager d’urgence
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Méconnaissance des textes 
par les citoyens

L’accès au dossier médical 
pose encore problème

L’accès au dossier médical du patient et de ses ayants 
droit reste une source de complications. Tout d’abord, 
le délai de huit jours au-delà desquels les informations 
demandées doivent être communiquées lorsqu’elles 
concernent une hospitalisation datant de moins de cinq 
ans est trop court et rarement respecté. Cela engendre 
de la déception chez le patient ou ses ayants droit, s’il est 
décédé. Cette année, le Médiateur a déposé une propo-
sition de réforme au ministère de la Santé.

Par ailleurs, les éléments d’information qui consti-
tuent le dossier et qui peuvent, notamment après le décès 
d’un patient, venir éclairer ses proches sont trop souvent 
sibyllins. L’article L.1110-4 du Code de la santé publique 
précise bien, au demeurant, que « le secret médical ne fait 
pas obstacle à ce que les informations concernant une personne 
décédée soient délivrées à ses ayants droit ». Mais le texte 
ajoute que ne sont communicables que les seules infor-
mations nécessaires à la réalisation de l’objectif poursuivi 
par les ayants droit, ceux-ci divergeant trop souvent avec 
l’autorité médicale responsable du tri dans l’appréciation 
du contenu à leur communiquer. S’ensuivent des contesta-
tions qui auront d’autant plus tendance à s’exacerber que, 
trop souvent, le refus opposé à l’ayant droit n’est pas motivé, 
contrairement à ce que prévoit la réglementation. 

Pour faire progresser cette situation, le Médiateur 
suggère d’une part que les établissements de santé dési-
gnent un représentant chargé d’instruire les plaintes, ou 
alors créent une cellule orientée vers la communication 
des dossiers médicaux, au sein d’un service dédié à leur 

centralisation et d’autre part, de compléter la loi du 
4 mars 2002 en précisant le contenu minimum d’une 
communication sollicitée par les ayants droit.

Le droit de « laisser mourir » : 
une loi méconnue

Au cours de l’année 2010, le Pôle Santé et Sécurité 
des Soins du Médiateur de la République a été destina-
taire d’une cinquantaine de témoignages qui traduisent 
un constat s’appliquant aussi bien aux familles qu’aux 
soignants : les principales dispositions de la loi Leonetti 
de 2005 sur la fin de vie sont souvent ignorées ou mal 
comprises et sont, en conséquence, insuffisamment appli-
quées. Par exemple, usagers comme professionnels de 
santé semblent ne pas connaître le rôle, voire l’existence, 
de la personne de confiance qu’un patient peut désigner 
pour recueillir l’expression de ses dernières volontés. Les 
professionnels sont même souvent méfiants vis-à-vis de 
directives anticipées, qui ont été rédigées par un patient 
en bonne santé, incapable de se projeter en phase avancée 
d’une maladie grave.

Une nuance délicate 
entre « laisser mourir » et « faire mourir »

Alors que nul ne conteste le caractère bénéfique des 
soins palliatifs, il ne semble pas toujours facile pour 
les soignants d’identifier le moment où ils peuvent 
être mis en place. De même, il n’est pas toujours 
simple d’apprécier la véritable nature d’une demande 

D’un côté, il y a les citoyens qui sont de plus en plus nombreux à se sentir 
démunis face à un empilement réglementaire opaque, ne bénéficiant ni de repères 
ni d’indicateurs pour savoir si ces textes s’appliquent à leur situation particulière. 
De l’autre, il y a l’administration qui se sent parfois tout aussi impuissante.
Confrontée à des difficultés à absorber cette inflation législative, à décrypter 
une réglementation de plus en plus foisonnante et complexe, elle peine parfois 
à apporter des réponses concrètes et compréhensibles aux usagers qui l’interpellent. 
Entre les deux, le Médiateur tente de renouer le dialogue et de relier les uns aux autres. 
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« de laisser mourir » : volonté d’éviter l’acharnement 
thérapeutique ou volonté d’en finir et donc de « faire 
mourir » ? Tout apparaît dès lors comme une ques-
tion d’appréciation, de perception, laissant une place 
immense à la subjectivité. Plusieurs médecins ont 
fait part de leur crainte d’être suspectés de pratiquer 
l’euthanasie. Crainte d’autant plus légitime que si la 
décision d’une limitation ou d’un arrêt de traitement 
fait l’objet d’une délibération de l’équipe soignante 
tenant compte des souhaits du patient, de l’avis de la 
personne de confiance et de la famille, elle est prise 
par le médecin responsable du patient. Le fait que la 
décision finale n’appartienne qu’au médecin laisse à 
penser que le malade a des droits virtuels : le médecin 
peut prendre une décision contraire à sa volonté. 

Un pronostic vital rejeté 
par les parents d’un bébé prématuré

Le Médiateur de la République a été saisi par l’équipe 
de réanimation néonatale d’un centre hospitalier ainsi 
que sa direction pour démêler le plus sereinement 
possible cette situation complexe et tragique. 

Madame B. a mis au monde, au centre hospi-
talier X., un petit garçon né prématurément, à 
vingt-six semaines, dont l’état s’est rapidement 
compliqué d’une hémorragie cérébrale intra-
ventriculaire particulièrement grave.
L’équipe médicale du service de réanimation 
néonatale a informé les parents, à plusieurs 
reprises, que leur enfant présentait de très graves 
lésions cérébrales et que s’il poursuivait sa vie 
biologique avec des battements de cœur, des 
mouvements respiratoires, parfois des mouve-
ments de déglutition, son cerveau ne comman-
dait plus rien. 

Dans cette situation dramatique où le 
pronostic fonctionnel était trop défavorable, 
l’idée de s’abstenir de soins intensifs ou de 
pratiquer un retrait thérapeutique a été d’em-
blée présente. Une telle décision, si elle devait 
être prise, s’est appuyée sur une argumentation 
discutée collégialement avec l’équipe soignante 
et la famille, exposant, notamment, que les actes 
d’investigation ou de soins ne devraient pas être 
poursuivis par une obstination déraisonnable. La 
famille s’est opposée violemment à cette déci-
sion, la jugeant insupportable.
Une médiation conjointe, à l’initiative du 
Pôle Santé, avec le chef de service de réani-
mation néonatale du centre hospitalier X. et 
la famille a conclu qu’il était préférable pour 
apaiser le climat entre les parties « d’exporter le 
problème ». Autrement dit, de transférer l’enfant 
vers le service de réanimation néonatale d’un 
autre établissement de soins. L’objectif était en 
effet de créer les conditions nécessaires à un 
apaisement de la famille et à son acceptation 
de l’inéluctable. 

Privé d’adieu à ses proches 

Le Médiateur de la République a été contacté par 
une famille qui avait le sentiment que l’équipe médicale 
du centre hospitalier où était décédé l’un de ses membres 
lui avait volé son droit de lui dire adieu. 

Monsieur C. a subi à deux reprises une inter-
vention chirurgicale en raison d’une tumeur au 
cerveau. Les suites ont été marquées par une para-
lysie définitive mais incomplète de la moitié de 
son corps. Après plusieurs années sans événement 
notable, Monsieur C. a présenté des troubles aigus 
de la conscience. Une hémorragie intracérébrale a 
été diagnostiquée. Après la tenue d’un staff multi-
disciplinaire, l’équipe chirurgicale a jugé qu’aucune 
intervention n’était réalisable et Monsieur C. a été 
transféré dans un centre de rééducation, alors que 
son état neurologique s’aggravait. Ce transfert a 
été décidé sans que, d’une part, le patient ait été 
informé d’une fin de vie probable et sans que, 
d’autre part, le médecin du centre ait été informé 
d’un pronostic fatal possible. Monsieur C. est 
décédé quelques jours après son admission dans cet 
établissement dédié à la rééducation fonctionnelle. 
L’absence d’information du patient par les profes-
sionnels de santé l’a empêché de pouvoir disposer 
de cette dernière partie de vie et d’accéder à des 
soins palliatifs adaptés. La famille, non informée, 
également, n’a pas été préparée pour faire face à la 
souffrance infligée aux proches.

Après avoir analysé le dossier médical du 
patient, le Pôle Santé et Sécurité des Soins a détecté 
un certain nombre de défauts de communication 
entre les équipes médicales et la famille. Avant 
toute chose, il a donc commencé par restaurer le 
dialogue entre les parties. 

Difficulté de faire respecter 
le principe de laïcité à l’hôpital

En 2010, il a été rapporté au Pôle Santé et Sécurité 
des Soins du Médiateur de la République l’existence d’un 
fait nouveau et préoccupant : le port par le personnel 
soignant de signes religieux ostensibles alors que la 
liberté d’expression et d’action selon les croyances reli-
gieuses des personnels est fortement restreinte de par la 
circulaire du 2 février 2005 relative à la laïcité dans les 
établissements de santé. 
Par ailleurs, les croyances religieuses des patients se révè-
lent parfois difficiles à concilier avec la pratique médicale. 
Le personnel doit s’adapter à certains rites : remettre à 
plus tard des soins parce que le malade doit faire sa prière, 
reporter des prises de sang parce que le patient observe le 
ramadan, le refus de certaines patientes d’être examinées 
par un homme ou de se dévoiler, voire de se déshabiller. 

Le Médiateur de la République recommande la mise 
en place de référents entre les établissements de santé et les 
différentes obédiences, afin de chercher la fluidité entre les 
convictions des uns et les règlements des autres.
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une loi 
pas toujours applicable

Une loi inapplicable 
par manque d’anticipation

Lorsque la modification d’une réglementation n’est 
pas accompagnée de mesures transitoires et n’anticipe pas 
les conditions nécessaires à son application, la loi devient 
de fait inapplicable et génère des procédures lourdes et 
compliquées. 

Le métier de dentiste inaccessible aux 
diplômés hors de l’Union européenne 

La condition d’exercice de la profession de 
chirurgien-dentiste est réglementée en France. 
Son exercice relève d’une autorisation minis-
térielle. Les personnes titulaires d’un diplôme 
obtenu dans un pays tiers à l’Union européenne 
peuvent exercer leur profession à condition de 
maîtriser la langue française et d’avoir réussi un 
examen de connaissances. Depuis la modification 
de l’article L.4111-2 du Code de la santé publique 
par la loi 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 
réforme de l’hôpital, il est exigé, en outre, une 
année de fonction en France, dans un service ou 
organisme agréé pour la formation des internes.

Mademoiselle K. et quinze autres personnes 
figurent sur la liste des personnes ayant réussi les 
épreuves de la langue française lors de la session 
2009. Bien que cette modification législative soit 
postérieure à la passation des épreuves et alors 
qu’aucune mesure transitoire n’a été prévue pour 
l’examen des dossiers des lauréats de la session 
2009, l’administration leur oppose l’absence d’une 
année d’exercice effectif en France.
En mars 2010, le ministère de la Santé a rejeté leur 
demande d’autorisation d’exercer. Cette décision a 
été suspendue le 20 août 2010 par le juge des référés 

du tribunal administratif de Paris, lequel a enjoint au 
ministère de la Santé de mettre en mesure Made-
moiselle K. et ses collègues de réaliser une année de 
fonction ou que soient prises en compte les fonc-
tions exercées avant les épreuves. L’ordonnance du 
20 août 2010 est exécutoire malgré le pourvoi en 
cassation du ministre de la Santé. Les services du 
Médiateur ont pris immédiatement contact avec 
les services du ministère pour que des lieux d’exer-
cice, au titre de cette année de fonction, leur soient 
proposés. Alerté par le Médiateur sur les conditions 
de séjour des réclamants, le ministère a adressé le 4 
octobre 2010 une attestation individuelle précisant la 
situation de chacun afin de faciliter leurs démarches 
auprès des préfectures. Le Conseil d’État venant 
de se prononcer et ayant confirmé l’ordonnance 
de première instance, il est désormais nécessaire de 
vérifier s’il a été tenu compte des fonctions exercées 
avant les épreuves ou, le cas échéant, si des lieux 
d’exercice ont été trouvés pour les autres.

Une loi inadaptée 
aux évolutions de la société

La création de nouveaux services en ligne, les évolu-
tions rapides dans le domaine des nouvelles technolo-
gies, la mise en réseau hors des circuits de distribution 
traditionnels sont autant de situations qui imprègnent 
désormais profondément l’évolution de nos sociétés. Ces 
transformations sont à l’origine de cas de figure inédits 
que la loi, conçue suivant des modèles anciens, n’a pas 
toujours prévu. Faute d’entrer dans un cadre connu et 
identifié, ces cas ne peuvent être analysés selon la grille 
de lecture pratiquée par l’administration, et le traitement 
inadéquat qui leur est appliqué crée des dysfonctionne-
ments et des inégalités.

Contrairement au principe de la loi dont la vocation est de s’appliquer à tous 
dans les mêmes conditions, la multiplication des textes et circulaires aboutit 
à des situations contradictoires où la loi se retrouve en décalage tant avec les objectifs 
des politiques publiques qu’avec les moyens de mise en œuvre sur le terrain, 
la rendant ainsi bien souvent aussi anachronique qu’inapplicable.
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Comment répertorier l’achat-revente 
sur Internet

La revente régulière de vêtements d’occa-
sion sur Internet a fait l’objet d’un redressement 
fiscal et d’un rappel de TVA. L’administration 
fiscale considère en effet qu’il s’agit d’une acti-
vité occulte d’achat-revente entre 2002 et 2005. 
Saisi de la contestation, le Médiateur a rappelé à 
l’administration qu’elle avait l’obligation d’établir 
l’existence d’une activité dont les recettes n’auraient 
pas été déclarées. Or, malgré les moyens juridiques 
et matériels dont dispose l’administration fiscale, 
le Médiateur a constaté que celle-ci ne rapportait 
aucune preuve d’achat susceptible de justifier d’une 
activité d’achat-revente. 

Il fait observer par ailleurs que le régime juri-
dique et fiscal des ventes effectuées sur Internet 
est très incertain pour les périodes concernées et 
le reste encore, et demande de prendre en compte 
ces incertitudes dans l’appréciation de la situation. 
Après la demande du Médiateur d’un réexamen 
de la situation, la Direction générale des finances 
publiques propose un règlement transactionnel 
en se fondant sur une meilleure appréciation des 
achats. Elle retient sur les années 2004-2005 un 
taux de marge de 72 % au lieu des 20 % estimés au 
départ, et décide d’accorder une remise des majora-
tions de 80 % tant en matière d’impôt sur le revenu 
que de TVA pour les années 2003 à 2005.

Une loi inapplicable faute de moyens

La loi crée parfois des attentes ouvrant la voie à des 
droits sans donner pour autant les moyens d’y répondre. 
Il existe en effet une distorsion entre ce que dit la loi et les 
moyens mis en place pour satisfaire ses ambitions. C’est le 
cas notamment des assistants de vie scolaire (AVS), dont 
les postes ont été créés pour faciliter l’insertion des enfants 
handicapés dans le système scolaire. Il arrive fréquemment 
que les Maisons départementales des personnes handica-
pées (MDPH) décident d’une prise en charge qui, dans les 
faits, ne sera jamais appliquée faute de moyens disponibles 
du ministère de l’Éducation nationale, anomalie dont les 
enfants sont les premiers à faire les frais. 

Pas d’assistant de vie scolaire (AVS) 
pour les enfants handicapés

Un délégué des Bouches-du-Rhône a récem-
ment attiré l’attention du Médiateur sur les diffi-
cultés que rencontrent les parents d’enfants handi-
capés, scolarisés dans des établissements privés 
du premier degré sous contrat, à qui la MDPH 
reconnaît le droit de bénéficier d’un AVS du fait de 
leur handicap et qui se heurtent à une absence de 
transfert de crédits permettant de les recruter. 

C’est ainsi que la famille D., dont le fils béné-
ficiait de l’aide d’un AVS depuis 2008, s’est vu 
refuser le bénéfice de cette aide pour 2010 malgré 
une décision favorable de renouvellement de cette 

aide au motif que l’enveloppe annuelle de crédits 
alloués aux établissements privés sous contrat 
avait déjà été dépensée.

Dans un contexte où le décideur n’est pas 
le payeur, il est compréhensible que les parents 
concernés soient de plus en plus nombreux à 
s’indigner lorsqu’ils apprennent que leur enfant 
sera privé de l’AVS dont la MDPH a pourtant 
reconnu qu’il avait besoin.

Baisse d’effectif et système défaillant : 
de nouvelles immatriculations en panne

Ce décalage reste également sensible dans la mise en 
place du nouveau système d’immatriculation des véhicules 
(SIV) lancé en avril 2009 pour les véhicules neufs puis en 
octobre 2009 pour les véhicules d’occasion. En autorisant 
les concessionnaires à établir les cartes grises, ce nouveau 
dispositif devait simplifier les procédures et alléger le 
travail des agents en préfecture. En réalité, il continue à 
créer l’embouteillage car les préfets ont réduit les effectifs 
sans anticiper la part majoritaire des immatriculations 
d’occasion qui continuent à s’effectuer en préfecture et les 
défaillances d’un système informatique sous-dimensionné 
qui ont alourdi le traitement des dossiers. 

Une loi inapplicable  
de manière homogène

Les disparités de moyens des collectivités territoriales 
peuvent créer des conditions d’application de la loi d’une 
grande hétérogénéité suivant les régions. Résultat : les 
instructions des ministères ne sont pas appliquées de 
manière identique dans toutes les collectivités et institu-
tions. Au-delà des particularismes locaux, cette situation 
crée une rupture de l’équité territoriale et une rupture 
d’égalité de traitement par le service public. 

Une allocation à géométrie variable 

Une même demande d’allocation pour 
personne handicapée peut recevoir une diversité de 
traitements selon la région. Une personne résidant 
dans l’est de la France a vu son taux d’incapacité 
reconnu à 50 % alors que le même cas clinique 
chez un membre de sa famille a été reconnu à 
80 % en Corse. La diversité de l’état financier des 
départements et la part importante qui échoit 
aux conseils généraux dans le financement de ces 
structures entraînent en effet une grande disparité 
territoriale : si la MDPH est active, dispose de 
personnel en nombre suffisant, les dossiers sont 
mieux analysés et échappent au traitement de 
masse, qui conduit à des taux moindres. Dans ce 
cas, faire appel des décisions de la commission est 
le seul moyen d’espérer l’examen correct d’un cas 
individuel et éventuellement la réévaluation d’un 
taux d’incapacité. Dans d’autres départements, ce 
sont les appréciations des critères d’incapacité par 
les médecins experts qui sont en cause.



Nécessité de renforcer 
l’encadrement juridique 
des autopsies judiciaires

Quand l’attention du Média-
teur de la République est appelée 
pour résoudre les lacunes du régime 
juridique des autopsies judiciaires et 
les dysfonctionnements auxquels ce 
défaut d’encadrement est susceptible 
d’aboutir.

On appelle autopsie « judiciaire » 
ou « médico-légale », une autopsie 
effectuée sur mandat judiciaire dans 
le cadre d’une enquête, notamment 
pour déterminer les origines d’un 
décès dont la cause est inconnue ou 
suspecte. Or, les autopsies judiciaires, 
qui constituent une atteinte à l’inté-
grité du cadavre, surtout si le corps 
est restitué à sa famille dans un état 
inconvenant et choquant, ne font 
l’objet d’aucune disposition parti-
culière dans le Code de procédure 
pénale. Ce défaut d’encadrement 
normatif est d’autant plus étonnant 
que le régime juridique des autopsies 
médicales (menées à des fins théra-
peutiques ou scientifiques) a été 
quant à lui clarifié par la loi du 6 août 
2004 relative à la bioéthique. 

Cette situation a incité le Média-
teur de la République à préconiser 
l’adoption des mesures suivantes : 
– l’extension aux autopsies judiciaires 
de l’obligation faite au médecin de 

s’assurer de la meilleure restauration 
possible du corps ; 
– la transposition en droit interne de 
la jurisprudence de la Convention 
européenne des droits de l’Homme 
(CEDH) concernant le droit des 
proches à obtenir la restitution du corps 
du défunt dans un délai approprié ; 
– la définition d’un statut juri-
dique spécifique aux prélèvements 
humains. 

Cette proposition de réforme a 
directement inspiré deux proposi-
tions de loi. Grâce à un amendement 
adopté par la commission des lois du 
Sénat, dans le cadre de l’examen de 
la proposition de loi sur la simplifi-
cation et la clarification du droit, elle 
est désormais intégrée dans ce texte. 

Clarifier le statut 
des enfants nés sans vie 

Quand le Médiateur de la 
République rappelle à l’attention 
des pouvoirs publics la nécessité 
d’adapter le régime juridique des 
enfants nés sans vie, afin de préciser 
les conditions de leur enregistrement 
à l’état civil et de mieux accompagner 
les familles touchées par la mort d’un 
enfant survenue avant la déclaration 
de naissance.

Les faiblesses et iniquités du 
régime juridique des « enfants nés 

sans vie », c’est-à-dire décédés avant 
la déclaration de naissance à l’état 
civil, préoccupent le Médiateur depuis 
2005. Mais sa proposition de réforme 
n’avance qu’à petits pas. Si le dispo-
sitif permettant d’obtenir un acte 
d’enfant né sans vie a été révisé par un 
décret d’août 2008, il demeure un flou 
autour de la notion d’accouchement 
à laquelle est désormais subordonnée 
la délivrance de cet acte. Surtout, la 
notion de viabilité, dont dépend la 
reconnaissance de la personnalité 
juridique accordée à l’enfant « né 
vivant et viable », n’est plus définie par 
aucun texte ! Autrement dit, il faut s’en 
remettre à l’appréciation fluctuante 
des autorités médicales.

Déplorant la persistance d’une 
insécurité juridique autour de cette 
question, le Médiateur a saisi les 
députés de la mission de révision des 
lois bioéthiques, qui ont intégré cette 
problématique dans leur rapport.

Permettre aux personnes 
muettes d’établir 

un testament authentique

Quand l’attention du Médiateur 
de la République est appelée sur l’im-
possibilité actuelle pour les personnes 
muettes ou dans l’incapacité de s’ex-
primer oralement de recourir à la 
forme authentique pour établir leur 
volonté testamentaire.

Des réformes nécessaires 
pour combler des vides juridiques 

Une absence de vision globale sur les réponses législatives à apporter  
à des problématiques de société, ajoutée à un empilement de lois qui recoupent mal, 
peut aboutir, c’est fatal, à un no man’s land juridique. La société française, si prompte  
à produire des lois, laisse des espaces béants. Les usagers, qui s’y retrouvent au détour 
d’un aléa de la vie, s’y sentent abandonnés ou alors victimes de discriminations 
aussi injustes qu’absurdes.

Médiateur de la république — rapport annuel 2010
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En application de l’article 972 
du Code civil, le testament par acte 
authentique doit être dicté au notaire 
par le testateur en personne. Cette 
condition est interprétée strictement 
par la Cour de cassation, qui a jugé 
que « le testateur doit énoncer lui-même, 
et de façon orale, ses dispositions et qu’il 
ne peut y être suppléé par de simples 
signes, fussent-ils aussi expressifs et peu 
équivoques que possible ». 
Il résulte de cette disposition que 
les personnes ne pouvant procéder 
à cette déclaration orale sont privées 
de la possibilité d’établir ce testament 
authentique. Souhaitant améliorer 
cette situation discriminante à 
l’égard des personnes touchées par ce 
handicap, le Médiateur de la Répu-
blique a fait part au ministère de la 
Justice de propositions consistant à 
autoriser les personnes concernées 
ou bien à se faire assister d’un inter-
prète agréé en langue des signes ou 
dans leur langue maternelle, ou bien 
à rédiger cet acte en présence du 
notaire et de témoins. Il est étonnant 
que ce vide juridique éclatant ne soit 
toujours pas comblé… 

Préciser les règles 
du regroupement familial 

pour les réfugiés 

Quand l’attention du Médiateur 
de la République est appelée sur 
les lacunes de la procédure devant 
permettre aux personnes réfugiées 
d’être rejointes par les membres de 
leur famille. 

En juin 2010, le Médiateur de la 
République a adressé une proposition 
de réforme au ministère des Affaires 
étrangères et européennes, ainsi 
qu’au ministère de l’Immigration. 
Son souhait ? Que la procédure de 
famille rejoignante d’un réfugié soit 
enfin clairement établie dans le Code 
de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile afin que les réfu-
giés puissent bénéficier de leur droit 

fondamental à mener une vie fami-
liale normale, consacré par la CEDH. 
Cela n’est pas le cas actuellement, la 
procédure de famille rejoignante 
de réfugié n’étant nullement régle-
mentée. Bien que des instructions 
administratives soient produites par 
les ministères, ce vide juridique peut 
conduire certains postes consulaires 
à des interprétations trop restrictives 
qui se révèlent préjudiciables aux inté-
ressés, notamment sur deux points : la 
date de prise en compte de l’âge des 
enfants du réfugié et la conception de 
la notion de « famille ». La position 
du Médiateur, sur le premier point, 
a été confortée par la jurisprudence 
du Conseil d’État. Dans son arrêt du 
25 mai 2010, il a en effet considéré 
que l’âge de l’enfant pouvant bénéfi-
cier du regroupement (qui doit être 
mineur) s’apprécie à la date à laquelle 
cette procédure a été entamée, et non 
au moment du dépôt de la demande 
de visa, qui est susceptible d’avoir lieu 
plusieurs mois après.

1. la ConCeption de l’aCtion publique eSt-elle en phaSe aVeC la réalité du terrain ?

Réformes à envisager
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droits-victimes-recours
conciliation-combattre-inégalités
dysfonctionnement-servicespublics
délégués-juste-respect-solution
informer-proximité-rétablir-causes
dialogue-litige-équité-simplifier
écoute-droits-victimes-recours
conciliation-combattre-inégalités
dysfonctionnement-servicespublics
délégués-juste-respect-solution
droits-victimes-recours
conciliation-combattre-inégalités
dysfo

le fossé se creuse-
t-il entre pratiques 
des acteurs 
et attentes 
des citoyens ? 
dans le cadre de sa mission de service public, l’administration 
a vocation à rendre le droit accessible au plus grand nombre. 
alors que sa priorité devrait consister à adapter le système 
aux besoins des usagers, le Médiateur constate par les cas 
recensés sur le terrain que la tendance inverse domine encore 
trop souvent. prudence excessive des agents, lourdeurs 
et entêtements administratifs, ces travers qui imprègnent 
encore le service public conduisent à des situations 
d’injustice et de déshumanisation. déstabilisés à leur tour 
par un système qui privilégie souvent le traitement de masse 
par rapport aux situations individuelles, les agents ont 
tendance à se réfugier derrière le formalisme et la sécurité 
d’une loi appliquée sans discernement. du côté des usagers, 
l’émergence d’un consumérisme social incite de plus en 
plus les réclamants à revendiquer une évolution de la loi 
au profit d’intérêts individuels et au détriment de l’intérêt 
collectif. C’est donc bien ce manque de dialogue et d’écoute 
mutuelle qui creuse le clivage. en restaurant du lien entre 
usagers et administrations, en favorisant la généralisation 
des lieux d’écoute et de proximité, le Médiateur aide à renouer 
avec le pacte républicain.

2.
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Excès de zèle et application 
mécaniste de la loi

Le renouvellement des cartes d’identité 
et passeports enfin assoupli

Depuis la mise en place des cartes nationales d’iden-
tité (CNI) et passeports sécurisés, l’autorité adminis-
trative faisait preuve d’une prudence excessive pour 
procéder au renouvellement des documents d’identité 
pour les Français nés à l’étranger ou dont l’un des parents 
est né à l’étranger, en réalité bien souvent français de 
naissance. L’administration demandait à ces personnes de 
prouver leur nationalité alors même qu’elles étaient par 
ailleurs titulaires d’une carte d’électeur, d’une précédente 
CNI ou d’un passeport, ou encore occupaient un emploi 
pour lequel être de nationalité française est une condi-
tion nécessaire. L’administration exigeait la production 
d’un certificat de nationalité française (CNF), document 
souvent compliqué à obtenir à l’issue d’une procédure 
longue et fastidieuse. 

Confronté à des dizaines de dossiers par an, le 
Médiateur de la République a dénoncé cette situation 
et demandé la mise en place de règles claires et appli-
cables par toutes les administrations concernées. Succé-
dant à une multiplication de circulaires non appliquées, le 
décret n° 2010-506 du 18 mai 2010 a finalement assoupli 
les conditions permettant de faciliter la délivrance ou 

Face à la complexité des textes qui s’impose d’abord à l’agent avant de s’imposer 
à l’usager, le fonctionnaire n’a parfois d’autre solution que d’adopter une prudence 
maximale, qui finit par se révéler abusive et génératrice d’iniquités. L’afflux 
de mesures législatives tend à crisper les positions de l’administration qui, par 
crainte du supérieur hiérarchique, du procès ou encore du lynchage médiatique, 
préfère se déresponsabiliser plutôt que de s’exposer au risque de remise en cause, 
créant des points de blocage et d’affrontement. La banalisation de telles entorses 
donne lieu à des comportements de méfiance et d’opportunisme en décalage 
complet avec les missions d’un État de droit. En sécurisant sa décision, sa propre 
personne ou son service, l’agent privilégie le confort du système au détriment 
de celui de l’individu. Dans ce contexte, c’est un véritable changement de culture 
que le Médiateur appelle de ses vœux pour permettre d’inverser ces logiques 
et de déplacer le centre de gravité du service public autour de l’usager, désormais 
au cœur du système.
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le renouvellement des CNI et passeports. Ainsi, en cas 
de renouvellement, la présentation d’une CNI plastifiée 
ou d’un passeport électronique ou biométrique dispense 
désormais le demandeur d’avoir à justifier à nouveau de 
sa nationalité et de son état civil. Dans les cas où elle 
demeure strictement nécessaire, la nationalité est vérifiée 
en priorité à partir des pièces les plus faciles à obtenir 
par l’usager. 

Application stricte 
et sans discernement de la loi

Les organismes sociaux et les administrations sont 
tributaires de logiques productives qui ne leur permettent 
plus de traiter l’anomalie, le cas particulier, le parcours 
de vie atypique. 

La prudence du fonctionnaire exigeant des pièces 
complémentaires est alors perçue comme une suspicion 
de principe ou comme du formalisme rigide, défiant le 
bon sens au vu de la nature des pièces exigées et de la 
difficulté pour se les procurer. Il importe pour l’adminis-
tration de vaincre cette méfiance pour sortir d’une spirale 
du refus a priori, du contrôle a posteriori en passant par 
la sanction en cas de faute. Le pouvoir de l’adminis-
tration ne réside pas dans sa capacité à dire oui ou non 
mais à expliquer comment. Imposer une multiplication 
de pièces revient finalement pour le fonctionnaire à une 
sécurisation extrême des décisions destinée avant tout à 
protéger sa responsabilité et son confort au détriment 
des droits des citoyens.

Refus de visa 
malgré les conditions requises

Monsieur K., médecin français, gagne suffi-
samment bien sa vie pour subvenir aux besoins de 
sa famille, et notamment de sa mère, Madame K., 
ressortissante étrangère qui vit toujours dans son 
pays d’origine. Cette dernière vient de temps en 
temps pour de courts séjours en France afin de 
voir son fils, en qualité d’« ascendant à charge ». 
En 2009, elle adresse au consulat, comme à chaque 
fois, une demande de visa en tant qu’ascendant à 
charge de Français. 

Le consulat refuse ce visa estimant qu’elle 
ne dispose pas de ressources personnelles suffi-
santes pour être considérée comme ascendant 
non à charge de Français. Il refuse également de 
réexaminer la situation de Madame K. et suggère 
de saisir la commission de recours contre les déci-
sions de refus de visa, auprès de laquelle les délais 
d’instruction sont d’environ quinze mois. Après 
l’intervention du Médiateur, le consulat accepte 
de réexaminer la demande de Madame K. en tant 
qu’ascendant à charge de Français et lui délivre le 
visa sollicité, dans la mesure où celle-ci remplit 
les conditions requises.

Passer 
de la culture 
du dossier traité 
à la culture 
du service rendu 

On ne gère pas les souffrances 
de la société par le tout technolo-
gique. On les gère par une équation 
où le cœur, la proximité et l’humain 
rééquilibrent la distance instaurée 
par la technologie. Aujourd’hui, nos 
services publics ne peuvent plus se 
résumer à des machines administra-
tives. La pérennité du service public 

ne passe pas par son statut mais par 
la qualité du service rendu. Cela 
suppose le respect des agents par le 
management du service public et la 
gestion des ressources humaines vers 
un changement de culture du service. 
Ce qui caractérise ce service, ce n’est 
pas le traitement d’un dossier, c’est 
l’apaisement d’une personne par le 

traitement de son dossier. De même 
qu’un médecin ne gère pas un cœur 
mais une âme qui a des problèmes 
cardiaques, l’administration ne doit 
plus gérer seulement un dossier, 
mais tenir compte également des 
problématiques humaines qui sont 
derrière.

Le regard du Médiateur

«

»

...
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Une exploitation agricole en péril 
pour formalisme excessif

À la suite du décès de son mari, exploitant 
agricole, Madame N. manifeste immédiatement 
la volonté de poursuivre l’exploitation familiale 
en effectuant les formalités nécessaires auprès 
de l’administration. Cependant, cette dernière 
exige que la dévolution successorale soit déter-
minée par une ordonnance judiciaire, laquelle 
a été produite après les délais impartis par la 
réglementation communautaire pour obtenir le 
paiement des aides auxquelles Madame N. peut 
prétendre. L’exploitation allait perdre ainsi une 
partie essentielle des aides, c’est-à-dire les droits 
à paiement unique (DPU).

Le Médiateur de la République est intervenu 
auprès du ministre de l’Alimentation, de l’Agri-
culture et de la Pêche en faisant valoir que les 
circulaires édictées en la matière devaient mieux 
prendre en compte le transfert de ces droits par 
héritage en privilégiant une indivision de fait. 
Le ministre a retenu les arguments du Média-
teur de la République et l’exploitation familiale 
a pu recouvrer ses DPU, à titre rétroactif depuis 
2009, et s’appuyer ainsi sur un gain annuel de 
29 175 euros.

« Le secteur Affaires générales – AGE – doit traiter environ 
quatre-vingts nouveaux dossiers par mois portant sur une grande 
diversité de litiges : une entreprise qui conteste le code attribué par 
l’Insee, un particulier qui réclame une indemnité à la collectivité 
car il est tombé dans une bouche d’égout, un cafetier qui souhaite 
organiser un jeu de poker dans son établissement, un propriétaire 
dont le terrain est traversé par une piste de ski…

Quels que soient le domaine ou l’originalité du sujet, la 
première étape de l’instruction d’un dossier est la recherche des 
textes applicables au cas de figure. En cas de litige particulière-
ment technique, comme l’homologation d’un concept de véhicule, 
nous essayons de rétablir le contact entre l’administration et le 
réclamant afin de trouver une solution négociée acceptable par 
tous. Mais nous n’avons pas le pouvoir de substituer notre appré-
ciation à celle de l’administration.

Lorsque l’instruction n’a pas mis en évidence d’erreur ou 
de dysfonctionnement, nous aidons les citoyens à comprendre 
le contexte juridique et les motifs de la décision de l’adminis-
tration afin que celle-ci ne soit pas vécue comme une position 
arbitraire. »

Anne-Gaëlle Mauclair, 
conseillère du secteur Affaires générales

« Les Affaires générales 
ne connaissent pas 
l’ordinaire. » 

(Espace témoignage)
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Des décisions prises 
au mépris de la loi

Méconnaissance des textes 
par les élus

En 2010, cette tendance a été particulièrement 
remarquée au sein du secteur des Affaires générales de 
l’Institution. Il a fallu parfois plusieurs rappels au droit 
du Médiateur pour que les élus acceptent de modifier 
leur comportement. C’est par exemple le cas de cette 
mairie qui, après avoir décidé de préempter au prix de la 
déclaration d’intention d’aliéner un bâtiment sur lequel 
elle constate ensuite un risque de péril imminent, met en 
demeure les propriétaires de prendre des mesures pour la 
sécurité publique alors que c’est à la commune, proprié-
taire du bien, de prendre en charge cette mise en sécurité, 
dès lors que le transfert de propriété a été opéré de plein 
droit à la date d’exercice du droit de préemption en raison 
de l’accord sur la chose et sur le prix. 

Mais il arrive qu’en dépit des rappels du Médiateur, 
les collectivités maintiennent leur position quitte à s’ins-
crire dans l’illégalité. C’est le cas auquel a été confronté 
un propriétaire de résidence secondaire en indivision avec 
ses frères et sœurs puis en propre à compter de 2009, qui 
s’est vu refuser par la mairie son inscription sur les listes 
électorales de la commune. Le Médiateur a rappelé que 
la qualité de propriétaire indivis ne faisait pas obstacle à 
l’inscription sur les listes électorales dans la mesure où le 
demandeur s’acquittait d’une des contributions directes 
communales depuis cinq ans. Malgré le rappel à la loi, 
le maire a maintenu sa décision en indiquant que cette 
inscription sur les rôles communaux datait seulement de 
2009, affirmation contestée par l’intéressé, justificatifs 
à l’appui. Ce n’est que dans un deuxième temps que le 
maire a finalement accepté de présenter la demande à la 
commission compétente.

Une carte scolaire abusive 

Une famille souhaite que ses deux enfants 
soient inscrits dans leur école de secteur. Le maire 
refuse et inscrit d’office les deux enfants dans un 
autre secteur, distant d’un kilomètre, en invoquant 
son souci d’équilibrer les effectifs entre les deux 
secteurs, l’un risquant une fermeture de classe 
compte tenu du faible effectif et, par ailleurs, son 
souci de créer de la mixité sociale. 

Le maire convient qu’il doit travailler sur une 
refonte totale des secteurs scolaires, en prenant en 
compte les évolutions démographiques et urbaines 
actuelles et à venir. Il s’engage à soumettre cette 
nouvelle sectorisation au conseil municipal 
avant la rentrée 2011. Mais en l’état, les parents 
ne comprennent pas cette décision qu’ils jugent 
arbitraire, ayant en partie privilégié leur choix 
d’habitat au regard de la sectorisation existante. 

Des critères interprétés extensivement 

Dans leur application de la réglementation, certaines 
administrations font une interprétation des textes qui 
paraît aller au-delà de leur esprit et de leur lettre. À 
plusieurs reprises, en 2010, l’attention du Médiateur de 
la République a été attirée sur des demandes de regrou-
pement familial émanant de familles étrangères, qui ont 
fait l’objet de refus de la part de différents préfets fondés 
sur des critères ne figurant pas explicitement dans les 
textes. Ces textes autorisent le regroupement familial aux 
conditions suivantes : l’absence de trouble à l’ordre public, 
séjour régulier depuis au moins dix-huit mois, condi-
tions de ressources minimales et mise à disposition de 

La méconnaissance de la législation, voire l’entêtement dans certains cas à 
maintenir une position contre l’avis du Médiateur de la République ou de décisions 
de justice, témoigne parfois d’une volonté des administrations et des élus de se 
soustraire à la loi. Dans son rôle d’apaisement, le Médiateur de la République est 
chargé de faire respecter le droit et aussi d’orienter les décisions des administrations 
et des collectivités afin de dégager une solution empreinte de sécurité juridique.

30



2. le FoSSé Se CreuSe-t-il entre pratiqueS deS aCteurS et attenteS deS CitoyenS ? 

 logements suivant certains critères de superficie, d’habi-
tabilité et de confort (chauffage, eau potable, évacuation 
des eaux usées…). Or, certaines préfectures ont porté une 
appréciation inhabituelle sur les critères d’un logement et 
sur la manière dont une famille doit occuper les lieux.

Un refus de regroupement familial discutable 

Dans un premier cas, un père de nationalité X 
voulait accueillir ses deux fils préadolescents 
dans un appartement de 40 m2 en mettant à leur 
disposition une chambre de 15 m2 et se réservant 
un canapé-lit dans le salon. Bien que le logement 
réponde à tous les critères exigés, le préfet a refusé 
d’accorder le regroupement au motif que « le 
logement, qui ne comprend qu’une chambre pour un 
adulte et deux enfants, ne correspond pas aux condi-
tions minimales de confort et d’habitabilité ».

Dans un deuxième cas, un couple de natio-
nalité X veut accueillir deux enfants de 3 et 5 ans 
dans son appartement, qui répond également 
aux critères énumérés. Les deux enfants doivent 
partager une même chambre de 10 m2. Le préfet 
refuse le regroupement en précisant que « la 
présence de deux enfants de sexe différent dans une 
seule et même chambre, par ailleurs à la superficie 
restreinte, ne répond pas à des conditions d ’accueil 
normales pour une famille comparable dans la même 
zone géographique ».

L’appréciation paraît d’autant plus atypique 
qu’elle concerne des départements à densité de 
population élevée où il est fréquent que deux 
enfants en bas âge, même de sexe différent, 
partagent une même chambre ou que les parents 
dorment dans la pièce à vivre pour laisser une 
chambre aux enfants. À la suite de l’intervention 

des services du Médiateur, le préfet est revenu sur 
sa décision dans le premier, mais celui concerné 
par le deuxième cas a maintenu sa décision.

Manque de veille juridique 

Certains services administratifs connaissent mal les 
évolutions législatives. Les règles changent, les procé-
dures évoluent, mais ils ne s’y adaptent pas. Par défaut 
de veille juridique de leur part, la vie des usagers peut s’en 
trouver compliquée, voire bouleversée. 

Madame A. est travailleur déclarée en inca-
pacité d’au moins 80 % depuis octobre 1975. À 
ce titre, elle bénéficie du dispositif de départ à 
la retraite anticipé et fait liquider sa pension de 
vieillesse du régime agricole le 1er juillet 2006, à 
l’âge de 57 ans.

Le 29 juin 2007, elle sollicite auprès de sa 
caisse de Mutualité sociale agricole (MSA) l’at-
tribution de la majoration de pension destinée 
aux assurés titulaires d’une retraite anticipée 
au titre du handicap (conformément à l’article 
L. 351-1-3 du Code de la Sécurité sociale, issu 
de la loi n° 2005-102 du 11 février 2005).

En réponse, la MSA l’informe ne pas pouvoir 
accéder favorablement à sa demande, au motif 
qu’elle attend des précisions de la part du minis-
tère de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la 
Pêche concernant les modalités de mise en œuvre 
de ce supplément de retraite. La dame devra 
attendre août 2009, soit la réception du document 
attendu par l’organisme local, pour percevoir la 
pension à laquelle elle avait droit !

Être élu est un gage 
de responsabilité, pas de supériorité 

On parle souvent de ce que les 
hommes font du pouvoir mais jamais 
assez de ce que le pouvoir fait des 
hommes. Un certain nombre d’élus, 
y compris des élus locaux, n’ont pas 
pris conscience du fait qu’ils sont 
porteurs du pouvoir de respecter la 
loi et de la faire respecter mais en 
aucun cas d’un pouvoir d’imposer 
leur loi. Le véritable enjeu, pour la 

société actuelle, est que tous ceux et 
celles qui sont porteurs d’une auto-
rité doivent prendre conscience du 
fait que cela n’est pas un gage de 
supériorité mais de responsabilité. 
Aujourd’hui, la dimension statutaire 
de leur autorité ne vaut rien pour 
l’acceptation de cette autorité. C’est 
au contraire la dimension morale, 
exemplaire, éthique de cette autorité 

qui fait que les gens l’acceptent. C’est 
à ces conditions de respect de la loi 
par les élus qu’il y a un consentement 
à la loi par les citoyens. De la part de 
l’élu comme du citoyen, cela constitue 
un défi de respect réciproque, qui ne 
peut être relevé que s’il existe une loi 
supérieure respectée par tous. 

Le regard du Médiateur
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Excès de précipitation 
et excès de lenteur 

Une verbalisation à une minute près

Le 2 mars 2010, Madame M. est verbalisée 
pour absence de ticket pendant qu’elle va précisé-
ment chercher son ticket à l’horodateur, comme 
le confirme la contravention établie à 11 h 53 
et le ticket de paiement à 11 h 54. Madame M. 
régularise sa situation sur place, l’agent ayant noté 
sur la souche de son carnet la présence de l’inté-
ressée à l’horodateur lors de son passage. Toute-
fois, l’agent lui demande de faire un courrier pour 
expliquer la situation et demander l’annulation 
de la contravention. En réponse, elle reçoit un 
courrier rejetant sa requête et l’invitant à payer 
l’amende. Saisie, la déléguée des Pyrénées-Atlan-
tiques demande un nouvel examen de la demande 
à l’Officier du ministère public, qui accepte cette 
fois de donner une suite favorable à la demande.

Abus d’inertie administrative 

La lourdeur des procédures administratives et la 
complexité des tâches ont parfois raison de la réactivité des 
agents administratifs, et même de leur envie de rendre service 
aux usagers, pourtant partie intégrante de leur mission. Ainsi 
les citoyens ne trouvent-ils pas toujours auprès d’eux des 
alliés pour élucider les problèmes dans lesquels ils se trou-
vent empêtrés et obtenir les droits qui leur reviennent. 

Excès de précipitation, excès de lenteur des procédures et de leur application, 
la notion du temps administratif apparaît souvent en total décalage avec le temps 
des citoyens. L’administration impose à l’usager une rigueur et un respect 
implacables des délais. Ceux-ci sont en effet le gage d’un traitement égalitaire, 
les mêmes délais s’imposant à tous. Pour autant, le moindre dépassement sera le plus 
souvent sanctionné par des procédures pénalisantes (suspension des droits, pénalités 
ou majoration des règlements, etc.).  
À l’inverse, les usagers, contraints en permanence de s’adapter aux injonctions  
et au rythme d’un monde économique sous pression, se trouvent désarmés par 
la lenteur et l’immobilisme dont fait preuve l’administration à qui personne n’impose 
de justifier ses retards ou ses lourdeurs et qui se révèle incapable de s’imposer 
la rigueur qu’elle sait si bien exiger du citoyen. 
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Chaque organisme se renvoie le dossier 

Mademoiselle A. est indemnisée à plusieurs 
reprises par le Crous, suite à son activité dans le 
secteur public. En parallèle, elle travaille, de façon 
discontinue, dans une société privée.

À la fin de son dernier contrat de travail, elle 
s’inscrit comme demandeur d’emploi et dépose 
une nouvelle demande d’indemnisation, laquelle 
est refusée par Pôle Emploi et par le Crous. En 
effet, cet organisme considère qu’elle dispose de 
droits plus élevés auprès de Pôle Emploi, tandis 
que ce dernier considère qu’elle bénéficie d’an-
ciens droits, relatifs à son activité dans le secteur 
public, supérieurs aux nouveaux droits ouverts au 
titre de l’activité dans le secteur privé.
N’ayant perçu aucune allocation depuis décembre 
2008, elle sollicite l’aide du délégué local du 
Médiateur qui, ne parvenant pas à dénouer 
cette affaire, transmet le dossier au siège. Après 
confrontation des points de vue et réexamen du 
dossier, le Médiateur obtient que Mademoi-
selle A. soit indemnisée par le Crous jusqu’à sa 
reprise de travail.

Le changement de statut des usagers 
difficile à intégrer

Dans les discours, la mobilité professionnelle est valo-
risée. Les nouveaux héros du monde du travail seraient 
ceux qui savent rebondir, changer de voie, imaginer un 
autre avenir professionnel que celui auquel ils sont habi-
tués. L’injonction ambiante est de ne pas rester figé dans 
une fonction ni de s’accrocher à un statut. Dans la réalité, 
toutefois, passer d’un statut à un autre est compliqué. 

Particulièrement pour les fonctionnaires qui bénéficient 
d’une protection sociale spécifique. Lorsqu’ils quittent la 
fonction publique pour rejoindre des entreprises privées, 
parce que la précarité gagne aussi du terrain dans leurs 
rangs, ils s’exposent à toutes sortes de déboires admi-
nistratifs. 

Mauvaise coordination 
des régimes sociaux 

Madame K. a dû faire intervenir le Médiateur 
pour toucher des indemnités maternité. Jusqu’à 
fin janvier 2009, Madame K. a relevé de la Caisse 
nationale militaire de Sécurité sociale (CNMSS) 
en sa qualité d’officier-finances au sein d’un régi-
ment de chasseurs. Après avoir quitté l’armée, elle 
a immédiatement débuté un contrat de travail 
avec une société financière. Elle a déclaré son 
changement de situation auprès de la CPAM des 
Hautes-Alpes le 20 avril 2009, puis après avoir 
déclaré sa grossesse à cet organisme, a sollicité 
l’indemnisation de son congé de maternité à 
compter du 5 mai 2009.

Cependant, la CPAM a refusé de prendre 
en charge les indemnités journalières au titre de 
l’assurance maternité au motif qu’elle ne justi-
fiait pas, au régime général, d’une durée minimale 
d’immatriculation de dix mois à la date présumée 
de l’accouchement. 

Faisant valoir son activité militaire antérieure, 
elle a contesté cette décision auprès de la commis-
sion de recours amiable. Celle-ci l’ayant confirmée, 
Madame K. a dû saisir le tribunal des affaires de 
Sécurité sociale (Tass) des Hautes-Alpes.
Toutefois, dans la mesure où elle avait démé-
nagé au cours de la procédure, cette instance s’est 

L’exemplarité du citoyen 
impose l’exemplarité 
de l’administration 

L’administration doit s’imposer 
à elle-même ce qu’elle impose aux 
citoyens. Quand le citoyen paie en 
retard, les services des impôts lui 
appliquent une majoration, ou les 
collectivités locales, des intérêts de 
retard. Je crois beaucoup à l’exem-
plarité de la vertu. Si l’administra-
tion veut être respectée, elle doit 
être vertueuse et, en cas de faute, 

sanctionnée. Pourquoi celui qui 
attend devrait-il être pénalisé par 
le comportement d’un mauvais 
payeur ? Il y a là un effet de double 
peine. Le problème de l’État mauvais 
payeur rejoint celui de l’État mauvais 
employeur : il est inacceptable qu’un 
vacataire recruté en septembre soit 
payé seulement en février.

Le regard du Médiateur
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déclarée incompétente et a transmis sa requête 
au Tass du ressort de son nouveau domicile. C’est 
alors que les services du Médiateur de la Répu-
blique sont intervenus pour l’aider à sortir de 
cette impasse administrative et à percevoir enfin 
les indemnités auxquelles elle avait droit. 

Quand l’État mauvais payeur
 déstabilise la santé des entreprises 

Dans un contexte où la vie économique est plus 
exigeante et durcie par les multiples impacts de la crise, 
l’administration conserve bien souvent un rythme propre, 
déconnecté de la réalité. Elle se trouve incapable de 
s’adapter au tempo économique par ailleurs imposé à 
l’ensemble des entreprises. Or, lorsque l’administration 
accuse un retard dans le règlement d’indemnités ou de 
factures, c’est la trésorerie, voire l’équilibre financier de 
l’entreprise qui peut se trouver mis à mal.

Une PME en péril 
faute d’avoir été payée par l’État 

Une entreprise de déménagement exerçant 
régulièrement son activité pour le compte de 
l’État ou de ses établissements publics saisit le 
Médiateur de la République en raison de délais 
de paiement des factures largement dépassés. 
Ce défaut de règlement crée un grave problème 
de trésorerie, notamment pour le paiement des 
prochains salaires, situation particulièrement 
pénalisante en cette période de crise. Le Média-
teur de la République rappelle aux entreprises que, 
concernant les commandes publiques, les sommes 
dues aux entreprises doivent être payées dans un 
délai maximal fixé à trente jours pour l’État et ses 

établissements publics sans caractère industriel et 
commercial, le dépassement du délai de paiement 
faisant courir, de plein droit et sans formalités, 
les intérêts moratoires. Une partie des factures 
concernant l’Insee a été finalement réglée, l’autre 
a mis plusieurs mois faute, de fonds disponibles.

Manque de coordination 
entre les administrations

Lorsqu’un dossier est bloqué par manque de coordi-
nation entre administrations, il n’est pas rare de constater 
qu’aucun des services publics concernés ne prendra d’ini-
tiative à l’égard de l’autre pour lever les malentendus, 
même s’il a été expressément sollicité par un tiers. Ainsi, 
une trésorerie qui recevait régulièrement les documents 
et justificatifs nécessaires pour débiter le compte bancaire 
d’un couple de contribuables n’a jamais retransmis ces 
documents au service d’encaissement concerné, entraî-
nant chaque année un rejet du règlement et donc une 
majoration de l’imposition.

Six ans pour prendre en compte un RIB

Monsieur et Madame K., demeurant à 
l’étranger, sont propriétaires d’une résidence 
en France depuis 2003. Redevables de la taxe 
foncière, ils ont accompli, dès la première impo-
sition, toutes les démarches nécessaires pour s’en 
acquitter par TIP. Or, chaque année, le centre 
d’encaissement de Créteil rejette ce document au 
motif que les coordonnées bancaires y figurant 
sont inexploitables, et une majoration de 10 % 
est appliquée. Pourtant, Monsieur et Madame K. 
demandent chaque année à la trésorerie locale de 
S. la rectification, en joignant un RIB en cours de 

Ce n’est pas aux usagers de s’adapter 
au confort de l’administration 
mais à l’administration de s’adapter 
au confort des usagers 

Comment créer l’adéquation 
entre l’offre administrative et les 
besoins des citoyens ? L’adminis-
tration doit assurer une pédagogie 
citoyenne. Cela ne signifie pas 
travailler davantage mais plutôt 
repenser sa façon de travailler. Dans 

la logique de la gestion administrative 
où seul le temps utile compte, on met 
en place une comptabilité du temps 
passé sur le dossier en estimant alors 
que le celui à écouter, à comprendre 
est du temps perdu. Or, on le constate 
dans de nombreux domaines comme 

en médecine, le temps passé avec le 
patient est essentiel à la sécurisation 
essentiel. Cet excès comptable du 
temps utile qui se justifie sur le plan 
technique se dément chaque jour sur 
le plan humain.

Le regard du Médiateur
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validité. Ils paient la taxe par chèque bancaire, et 
chaque fois, le trésorier de S. remet la majoration 
de 10  % en les assurant que la régularisation de 
leur compte fiscal est désormais effectuée.

Mais en 2009, comme les six années précé-
dentes, les époux K. reçoivent un rejet d’encais-
sement de leur TIP avec pour motif invoqué : 
« coordonnées bancaires inexploitables ». Excédés 
par l’impuissance du Trésor public à corriger 
son erreur, les époux saisissent le Médiateur 
de la République, qui intervient auprès du 
trésorier-payeur général. Ce dernier lui répond 
que les coordonnées bancaires de Monsieur 
et Madame K. ne peuvent être rectifiées qu’en 
adressant un RIB à nouveau, cette fois au centre 
d’encaissement de Créteil. 

Situation critique : une lenteur 
qui peut devenir dramatique

Certaines situations mettent en évidence la difficulté 
pour un organisme de service public à faire face à ses 
responsabilités et soulignent symétriquement les obstacles 
rencontrés par les citoyens, parfois les plus nécessiteux, 
pour obtenir la reconnaissance de leurs droits les plus 
élémentaires.
Les blocages, les retards généralisés constatés dans 
certaines administrations montrent que la négligence de 
l’acteur public à l’égard du citoyen peut conduire à des 
situations particulièrement graves pour les plus précarisés 
et les plus vulnérables. En situation financière délicate, 
le bénéficiaire d’une pension de retraite n’arrive pas à 
obtenir sa mise à niveau, contraint de fournir trois fois 
un contenu identique pour répondre à des demandes 

de justificatifs déclarés manquants à tort. Malgré les 
appels et les courriers répétés du délégué du Var, les 
courriers restent sans réponse. Ce n’est que huit mois 
après la première sollicitation que l’antenne de la Cram 
(devenue Carsat, depuis début juillet 2010) reconnaît 
devoir 9 358,49 euros et s’engage à lui verser la somme 
mensuelle de 532,68 euros. Dans une société plus que 
jamais marquée par la précarité, de nombreux cas confir-
ment les effets préoccupants de ces dérives.

Renouvellement d’allocation bloqué

Madame D., atteinte de cécité, dépose en 
mai 2009 un dossier de demande de renouvelle-
ment de l’allocation aux adultes handicapés ainsi 
que de l’allocation de compensation pour tierce 
personne. Si la première allocation lui est versée 
sans rupture, la deuxième ne l’est toujours pas le  
9 avril 2010, alors que le dossier est déclaré 
complet lors de sa réception, le 8 juillet 2009, et 
que la demande d’allocation compensatoire doit 
partir du 11 mai 2009.

Les services du département, organisme 
payeur, sollicités par la requérante, affirment 
attendre la notification de la MDPH pour tout 
versement. Invalide à 90 %, avec un enfant en 
âge scolaire, Madame D. contacte, en désespoir 
de cause, le délégué de Seine-Saint-Denis, qui 
demande aux services de la MDPH de reprendre 
ce dossier et d’accélérer les procédures afin de 
mettre un terme à cette situation insupportable. 
Le 22 avril, la MDPH informe Madame D. et le 
délégué que la commission s’est réunie le 6 avril 
2010 et que la notification permet un paiement 
rapide de l’allocation avec effet rétroactif.
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Des procédures 
déshumanisées 

Quand le recouvrement 
tourne à l’acharnement

Monsieur H. fonctionnaire de l’Éducation 
nationale, est détaché sur un contrat de personnel 
expatrié pour enseigner à l’école française d’un 
pays africain. Pendant un congé maladie ayant 
pris fin le 30 novembre 1992, il perçoit la tota-
lité de l’indemnité mensuelle d’expatriation, 
plutôt que la moitié de celle-ci. Il en résulte 
un trop-perçu dont il est informé, par lettre du 
26 novembre 1992 qui lui indique par ailleurs 
qu’un titre de perception sera prochainement 
émis à son encontre et qu’il devra s’en acquitter 
dès réception. 

Rentré en France et remis à disposition de 
son administration d’origine le 1er décembre 
1992, Monsieur H. décède le 27 mars 1993. 
Le titre de perception annoncé n’est émis que le 
22 septembre 1995 et la notification revient avec 
la mention « n’habite plus à l’adresse indiquée ». 
En janvier puis en mai 1998, des lettres de 
rappel sont adressées au domicile de la mère 
de Monsieur H. pour lui réclamer le règlement 
de la somme en cause, sous peine d’exercer des 
poursuites avec frais. Monsieur D. frère de 
Monsieur H. demande des explications au sujet, 
notamment, de l’existence de cette créance et du 
droit de l’administration à réclamer, cinq ans 
après le règlement de la succession, une somme 
dont il n’est même pas certain qu’elle n’a pas déjà 
été remboursée. 

Ce n’est qu’en septembre 2006 qu’un début de 
réponse lui parvient et qu’en octobre 2006 que 
l’ensemble des pièces justificatives de la créance 
lui sont adressées. La procédure de poursuites 
par voie d’huissier débute en octobre 2007 et des 
mises en demeure lui sont envoyées ainsi qu’à sa 
mère en avril 2008, comprenant en sus les frais 
d’huissier !

Après l’intervention du Médiateur, et eu égard 
à la modicité de la somme réclamée, au préjudice 
moral subi par la famille depuis l’origine de cette 
procédure, ainsi qu’au grand âge de la mère et à la 
faiblesse de ses revenus, une procédure de remise 
gracieuse de dette au bénéfice de la famille H. a 
été demandée. Fin 2010, le contrôleur financier 
donne enfin son accord pour éteindre la dette et 
cesser les poursuites. 

La standardisation des procédures, qui incite au traitement de masse, conduit 
à la déshumanisation. L’administration ressemble parfois à une machine à broyer 
tout ce qui n’entre pas dans les cases prévues. Soumise à une logique de rendement 
et d’économie de moyens, elle n’est plus à même de percevoir les cas particuliers dans 
l’important volume de dossiers qu’elle traite. D’ailleurs, elle ne cherche pas à détecter 
la faille éventuelle ; ainsi une histoire individuelle peut-elle tourner au drame. 
C’est souvent grâce aux services du Médiateur de la République, qui agissent comme 
des filtres, que les agents administratifs acceptent de reprendre certains dossiers 
pour les examiner une nouvelle fois.
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L’immobilisme malgré 
des dysfonctionnements répétés 

Les dysfonctionnements des plates-formes téléphoni-
ques et plus particulièrement de celle du service des natu-
ralisations de la préfecture demeurent un point de crispa-
tion entre l’administration et les citoyens. Dans certaines 
préfectures, malgré les interventions multiples des délé-
gués sur plusieurs dossiers, les problèmes persistent. Les 
situations ne se règlent que de manière ponctuelle sans 
que jamais personne n’envisage de réviser globalement le 
mode de fonctionnement du service.

Les services de demande de naturalisation 
ne répondent pas à l’appel

Madame N. remplit un dossier de demande de 
naturalisation le 25 août 2005 et tente d’obtenir 
un rendez-vous par téléphone pour le déposer 
en préfecture des Hauts-de-Seine. N’ayant pu 
obtenir ce rendez-vous en raison des difficultés 
à joindre la plate-forme téléphonique, elle pense 
qu’en retirant un nouveau dossier en 2006, puis 
en 2007, elle a plus de chances de l’obtenir. En 
réalité, Madame N. continue à se heurter aux 
difficultés d’avoir un interlocuteur au moment 
de la prise de contact téléphonique. En dernier 
lieu, la requérante retire un nouveau dossier de 
demande de naturalisation le 19 février 2009 et 
renvoie par courrier sa demande de rendez-vous. 
Saisi du problème, le délégué intervient auprès 
de son référent en préfecture. Dans les jours 
qui suivent, Madame N. accuse réception d’une 
convocation en vue de déposer sa demande d’ac-
quisition de la nationalité française par décret. 

Des situations extrêmes éludées

Il arrive que l’aveuglement procédural conduise 
certains agents à se déconnecter de la réalité, en occul-
tant certaines particularités ou en déniant le dénuement 
voire l’incapacité sociale et financière de certains usagers 
à remplir les conditions exigées par la loi. L’administra-
tion a ainsi perdu sa capacité à faire du sur-mesure pour 
les personnes en difficulté. Quand ils viennent solliciter 
le Médiateur, c’est bien souvent parce qu’ils n’ont pas 
été écoutés ni entendus ailleurs et attendent de lui qu’il 
rétablisse ce lien. 

Poursuites envers une personne 
handicapée à 80 % et âgée de 97 ans

Un délégué est saisi de la situation d’une 
personne recherchée en paiement d’indus d’allo-
cation personnalisée d’autonomie (APA) prescrits 
pour un montant total de 7 811,88 euros. Âgée de 
97 ans, handicapée à 80 %, hébergée en maison de 
retraite depuis le 14 janvier 2004, apparemment 
dépourvue de tout patrimoine et bénéficiant de 
revenus très modestes, cette personne est repré-
sentée par sa nièce et ne dispose plus de facultés 

suffisantes pour suivre ses affaires. L’intervention 
du délégué a été inopérante malgré de nouveaux 
arguments tirés du Code de l’action sociale et 
des familles et du Code civil montrant que la 
renonciation à la prescription doit être accomplie 
en toute connaissance de cause et manifester de 
manière non équivoque la volonté de renoncer. 
De la même manière, l’utilité de poursuivre ce 
type de créancier compte tenu du profil de la 
requérante, très âgée et sans ressources, n’a pas 
été examinée.

Le dossier est néanmoins examiné à titre 
gracieux au terme du cycle lourd des délibérations 
du conseil général mais conduit à s’interroger sur 
le dessein poursuivi par la collectivité lorsqu’elle 
persévère dans son action sans meilleure prise en 
compte de la situation des débiteurs.

Sortir des cases coûte cher

Imperfection dans la mise en œuvre de l’outil infor-
matique, manque de souplesse des systèmes, certains 
cas sont révélateurs de ratés qui continuent à dessiner 
l’image de négligence des services. Dès lors qu’un 
usager se trouve dans une situation particulière qui 
sort du traitement de masse habituel, il est exposé à 
un risque de dysfonctionnement et donc de dérive plus 
important. 

Les ratés du système à l’origine d’impayés

Le 1er juin 2010, Monsieur A., directeur 
général d’une société, alerte la déléguée du Puy-
de-Dôme sur des impayés de factures s’élevant à 
un montant total de 587 000 euros, une grande 
partie concernant l’année 2009. Cette société a 
réalisé des travaux pour l’Atelier industriel de 
l’aéronautique, établissement du ministère de 
la Défense installé dans le Puy-de-Dôme. Les 
difficultés relèveraient de l’installation du système 
d’informations comptables et financières de l’État 
« Chorus ». Après avoir été alerté, le directeur 
régional des finances publiques a informé la délé-
guée que la suite des règlements était prévue pour 
le 18 juin 2010.
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Expliquer, communiquer : 
un chaînon manquant 

Un service public 
qui ne porte plus son nom

Contacter les administrations est devenu compliqué. 
La plupart d’entre elles se sont dotées de moyens de 
communication modernes pour être en phase avec l’évo-
lution de la société. Comme tous ces serveurs vocaux, 
qui demandent de taper 1, 2 ou 3, avant de patienter 
plusieurs minutes pour, peut-être, si la communication 
ne se coupe pas, être mis en relation avec un opérateur, 

une plate-forme téléphonique, ou être dirigé vers un 
guichet virtuel ou un service en ligne. S’ils permettent 
d’effectuer des démarches sans se déplacer, ces moyens 
de communication participent à la déshumanisation du 
service public. L’accueil demeure en effet le point d’entrée 
de l’usager dans un circuit administratif. C’est lui qui 
détermine la suite de son parcours. Sans relation entre 
les agents du service public et les usagers, il n’y a plus de 
visibilité possible pour les cas particuliers. Ainsi, dans la 
masse des dossiers qu’elles traitent, les administrations ne 
perçoivent plus les situations exceptionnelles. 

Quand une orientation ratée aboutit 
à une situation inextricable 

En 2009, un jeune homme effectue un chan-
gement d’adresse sur le site de Pôle Emploi. Il 
respecte strictement la procédure demandée en toute 
confiance. Pourtant, sa nouvelle adresse n’est pas prise 
en compte. Résultat, il ne reçoit plus ses indemnités. 
Pire : il découvre que n’ayant pas répondu à du cour-
rier important, il est radié de Pôle Emploi. 

Cela dit, quand l’usager parvient à converser avec un 
agent, par téléphone interposé, il n’est pas rassuré pour 
autant ! Les réclamations évoquant des problèmes de 
réponses incomplètes, partielles ou erronées de l’admi-
nistration attestent les défaillances de l’administration 
pour ce qui concerne la communication. Elle n’informe 
pas suffisamment les administrés, aussi bien en amont 
qu’en aval de ses décisions. Il arrive également que l’in-

50 % des demandes d’intervention des usagers ne sont pas recevables 
par le Médiateur. C’est ce que constate le secteur Recevabilité, au travers des quelque 
soixante réclamations quotidiennes, qui lui parviennent à tout moment.
Depuis que le Médiateur de la République s’est doté d’un formulaire de saisine 
en ligne, les usagers peuvent en effet établir très facilement et à tout moment 
un contact avec lui. Or, il apparaît que la moitié de ces formulaires ne concerne pas  
le Médiateur. Les usagers mobilisent les secteurs de l’Institution alors qu’ils 
pourraient souvent régler leurs problèmes d’un simple coup de fil, en contactant les 
structures d’aide existantes ou le service administratif ad hoc. Hélas, c’est précisément 
là où le bât blesse. 
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Les déLégués territoriaux

Profil de bénévoles remarquables

•  75 % sont des retraités (issus du secteur public pour 80 % d’entre eux).
•  30 % d’entre eux ont moins de 60 ans et 56 % ont moins de 65 ans.
• 30 % sont des femmes.

Une implication sur le terrain répartie sur tout le territoire
• 286 délégués sur tout le territoire. 
•  428 points d’accueil (dont plus de la moitié en zone sensible).
• 95 délégués correspondants auprès des Mdph.
•  63 permanences régulières de délégué ouvertes en prison.
•  101 autres établissements pénitentiaires desservis au cas par cas.
•  100 % des détenus ont accès à un délégué depuis avril 2010.

Une activité bénévole 
indemnité de 350 euros par mois pour deux demi-journées de permanence  
par semaine et un temps au moins équivalent de travail d’instruction.



2. le FoSSé Se CreuSe-t-il entre pratiqueS deS aCteurS et attenteS deS CitoyenS ? 

formation transmise soit complexe et formulée de telle 
manière que le citoyen de bonne foi se trouve finale-
ment paralysé, ce qui crée une nouvelle incompréhension 
souvent à l’origine de malentendus supplémentaires avec 
l’administration. Les délégués du Médiateur de la Répu-
blique constatent sur le terrain à quel point ce manque de 
repères et de dialogue leur imposent de fait de relayer la 
mission d’information et d’orientation que tout service 
public est censé assurer au citoyen. 

Les délégués : des pédagogues sur le terrain

L’implication sur le terrain des 286 délégués territoriaux 
est l’une des forces de l’Institution qui, grâce à cet important 
maillage territorial, joue pleinement son rôle dans toutes les 
régions françaises. Avec plus de 63 000 demandes par an, 
les délégués couvrent entre 85 % et 90 % du travail de l’Ins-
titution. Rien ne vaut un échange direct ou une visite sur 
place en présence des parties pour désamorcer les tensions. 
Leur présence, en tant que tiers dont la neutralité ne peut 
être mise en doute, a souvent pour effet de débloquer les 
situations enlisées dans des conflits locaux. Le bon sens et 
l’écoute de ces interlocuteurs du terrain sont des atouts régu-
lièrement soulignés par ceux qui font appel à eux. 

Un an de médiation 
pour régulariser une jeune Pakistanaise

La jeune R., née au Pakistan en octobre 1981 
(d’un père britannique et d’une mère pakista-
naise) est entrée sur le territoire français, quelques 
mois plus tard, en mai 1982.

Elle adresse un dossier au délégué du Gard 
faisant ressortir ses difficultés – dans le cadre 
d’une procédure de regroupement familial – à 
obtenir l’enregistrement de son acte de nais-
sance sur les registres d’état civil des étrangers en 
France, à Nantes, démarche préalable pour solli-
citer la nationalité française par naturalisation. 
Elle ne sait pas comment obtenir un document 
qui régulariserait enfin sa situation car son père 
a acquis la nationalité britannique après avoir 
été « régularisé » comme étant le fils d’un ami de 
la famille ; à la naissance de Mademoiselle R., 
ses parents ont fait de fausses déclarations pour 
couvrir la supercherie de la génération précédente. 
Vivant en France depuis toujours, ses frères et 
sœurs étant français (nés en France), fiancée à 
un Français, elle se sent pleinement française et 
souhaite le devenir aux yeux de la loi.

Devant la complexité de ce dossier, le délégué 
aide l’intéressée à constituer une réclamation à 
l’attention du Médiateur de la République par 
l’intermédiaire d’un député. Quelques semaines 
plus tard, le secteur Justice du Médiateur conseille 
à la jeune fille de saisir une nouvelle fois le procu-
reur de la République près le TGI de Nîmes, déjà 
saisi une première fois.

Mademoiselle R. désespérant d’obtenir satis-
faction et demandant au délégué de l’aider, ce 
dernier décide d’établir le contact avec le procu-

reur, auquel il adresse un courrier. Sans nouvelles, 
il interroge le secrétariat du procureur, qui lui 
indique que son intervention a été suivie d’effet : 
transmis au parquet civil, le dossier a fait l’objet 
d’un jugement supplétif d’acte de naissance du 
TGI de Nîmes le 24 mai 2010 et a été transmis 
à Nantes le 4 juin 2010 pour transcription.

« Nous ne sommes ni le procureur de l’administration ni l’avocat 
du citoyen, nous sommes des conciliateurs chargés de débloquer des 
situations, à la recherche de solutions avant tout. Il faut instruire les 
dossiers en droit, connaître tous les rouages des administrations, les 
bons réseaux de référents pour activer les bons leviers. Nous n’in-
tervenons pas de la même façon auprès d’un préfet, d’un médiateur 
EDF ou d’un conciliateur de Sécurité sociale. Cela implique de se 
battre en permanence, de relancer sans relâche, de savoir mettre la 
plume dans la plaie pour identifier le grain de sable, comprendre à 
quel moment le service public a manqué à sa mission ou quand un 
texte n’a pas été respecté. 90 % de l’affaire se dénoue quand l’ad-
ministration accepte de rouvrir le dossier. Notre intervention peut 
être aussi source d’apaisement pour les agents quand elle permet 
de clore proprement un dossier qui peut, s’il n’est pas correctement 
traité, demeurer un point de conflit. Comme la médiation ne crée 
pas de jurisprudence, les agents peuvent admettre de suivre notre 
proposition à titre exceptionnel.

Délégué depuis 1994, je constate à quel point les demandes 
ont évolué : d’un côté on assiste à une paupérisation de la société 
confrontée au malendettement et à la précarité. Parallèlement, 
l’accès à l’information et au droit s’est banalisé chez les citoyens. 
Certains administrés viennent nous voir munis de documents 
juridiques trouvés sur Internet qui leur permettent d’étayer leur 
réclamation. Ils sont souvent plus exigeants ; animés d’une logique 
consumériste, ils attendent que le délégué gère leur réclamation 
suivant cette même dynamique, escomptant une réponse rapide 
et efficace.

Assurant également un rôle d’animateur, j’organise une 
fois par trimestre des réunions avec la dizaine de délégués de 
la région (Gard, Vaucluse) autour d’une thématique donnée le 
matin avec des représentants du service public. Nous échangeons 
sur la manière d’améliorer nos pratiques dans l’approche de nos 
dossiers. L’après-midi, nous mettons en commun nos savoir-faire 
en veillant à l’homogénéité de nos pratiques. » 

Patrick Bellet, 
délégué du Gard

« Nous recréons 
des traits d’union 
là où ils ont disparu. » 

(Espace témoignage)
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Collectif mis à mal 
et souffrances individuelles 
non identifiées 

Montée de la violence au cœur de l’hôpital 
aux dépens des professionnels de santé 

La violence s’introduit dans les centres hospitaliers 
et se manifeste régulièrement à l’égard des professionnels 
de la santé et du secteur médico-social. Selon les assu-
reurs de ces établissements, violences physiques (80 %) et 
menaces (13 %) auraient augmenté de 25 % entre 2008 
et 2009.

À l’initiative de l’Observatoire national de la violence 
hospitalière (ONVH), le protocole santé-sécurité passé 
entre le ministère de la Santé et le ministère de l’Intérieur, 
qui favorise une meilleure collaboration entre les établis-
sements de santé et les forces de l’ordre, a été actualisé 
en juin 2010 : le ministère de la Justice y est désormais 
associé. Ainsi, des référents dans les hôpitaux ont été 
désignés et les plaintes émanant des professionnels 
victimes de violences sont plus faciles à déposer.
L’autorité judiciaire prend en compte plus fréquemment 
ces agressions, y compris les injures et les menaces. 
Par ailleurs, la perception par les établissements de ce 
relais judiciaire agit favorablement sur les esprits et sur 
le fonctionnement des services. Ces procédures, qui 
s’inscrivent également dans le champ préventif, associent 
étroitement, souvent en concertation avec des autorités 
extérieures – justice et police –, la médecine du travail et 
les représentants du personnel, au sein de groupes dédiés 
à ces problématiques et relevant du CHSCT (Comité 
d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail).

Insulte aux urgences 

Une femme se présente aux urgences obsté-
tricales, accompagnée de son mari. Ce dernier, 
voyant que deux autres patientes sont reçues avant 
sa femme, s’énerve. Les infirmières d’accueil ont 
beau lui expliquer que les deux femmes présentent 
des critères de gravité engageant leur pronostic 
vital, l’homme ne se calme pas. Au contraire : il les 
menace, les accuse d’incompétence et leur promet 
qu’elles ne pourront plus exercer. 

Amer constat du Médiateur de la République en 2010 : la notion du « vivre 
ensemble » s’est encore fragilisée. Plus que jamais, la défense de l’intérêt individuel 
s’effectue au détriment de celui des autres, sans égard pour les intérêts de la communauté. 
Il en résulte un climat d’agressivité : l’incapacité à se respecter les uns les autres 
et à dialoguer favorise les tensions, les conflits et évidemment le repli sur soi. 
Or, quand l’insupportable, l’inadmissible n’est pas dénoncé, désigné, le système 
ne peut pas se remettre en question ni se régénérer. 
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Trop de silences autour de la maltraitance

Les usagers l’ignorent parfois encore : les établisse-
ments de santé sont dorénavant évalués sur leurs capa-
cités à promouvoir la bientraitance, qui tend à devenir 
une norme. Par ailleurs, il existe un dispositif légal leur 
permettant de signaler une situation relevant mani-
festement de maltraitance. Mais la relative complexité 
de ce dispositif, dont les modalités varient selon qu’il 
s’agisse de mineurs, de majeurs, de personnes âgées ou 
handicapées, ne favorise pas son utilisation aussi bien 
par les usagers que par les établissements de santé. 

Accusé de coûter trop cher à la société

Handicapé depuis la naissance, Monsieur F. 
décède dans une clinique suite au retard de prise 
en charge d’une occlusion intestinale.

Face aux douleurs intenses de Monsieur F., 
sa mère n’a de cesse d’alerter l’équipe médicale. 
Aucune de ses remarques n’est prise en considé-
ration. Les seules paroles entendues par la mère 
de Monsieur F. sont : « Votre fils coûte déjà bien 
assez cher à la Sécurité sociale, et cela depuis sa nais-
sance… », « … de toute façon il est condamné… », 
« … le médecin sait ce qu’il fait… ».

L’usure des professionnels : 
l’hôpital sous haute tension

En juin 2010, le Pôle Santé et Sécurité des Soins 
(P3S) a mis en place une cellule d’accompagnement 
et de soutien des professionnels. L’objectif ? Prendre 
en charge le stress post-traumatique des médecins 
anesthésistes réanimateurs confrontés à des situa-
tions complexes et sensibles. Par ailleurs, P3S plaide 
pour que se développent dans les établissements de 
santé des dispositifs d’écoute des professionnels et de 
prévention de leur épuisement, comme il en existe déjà. 
Outre des groupes de travail spécialement dédiés, les 
Comités d’hygiène et de sécurité des conditions de 
travail (CHSCT) se veulent actifs dans ce domaine, 
notamment au sein des CHU. Les professionnels de 
la santé se trouvent en effet soumis à un accroissement 
continu de la charge de travail exponentielle, usant à 
la longue. 

À ce constat sur la charge, s’ajoute celui des condi-
tions de travail. Elles sont marquées par un rapport au 
patient et à ses proches rendu plus difficile en raison 
de leur exigence générale. Les services des urgences, 
rencontrent fréquemment cette situation où la rela-
tion circulaire existant entre stress et charge de travail 
nourrit l’épuisement des professionnels. 

Menaces de mort contre un anesthésiste 

Mademoiselle K., 16 ans, est victime d’un 
accident de la voie publique en 2006. Après 
intervention rapide du Samu sur les lieux, elle 
est admise dans le service des urgences médico-
chirurgicales du centre hospitalier le plus proche, 

pour la prise en charge d’un traumatisme thoraco- 
abdominal complexe. Une intervention chirurgi-
cale est décidée sans délai, compte tenu des bles-
sures sévères de la patiente. Malheureusement, 
Mademoiselle K. est victime d’une complication 
rare mais redoutable de l’anesthésie, qui a pour 
effet d’entraîner une détresse respiratoire grave 
nécessitant une prise en charge immédiate en 
réanimation. Les suites sont longues et parfois 
compliquées, mais Mademoiselle K. survit sans 
dommages en dehors de ceux en lien direct avec 
l’accident.

Néanmoins, les parents de Mademoiselle K., 
extrêmement choqués par la survenue de cette 
complication ayant menacé la vie de leur fille, 
estiment que la responsabilité de l’anesthésiste 
doit être engagée. À ce titre, ils s’en prennent 
violemment au corps médical et à la direction du 
centre hospitalier, proférant même des menaces 
de mort. Toutes les tentatives de rencontre à 
des fins d’explication, ayant été écartées par les 
parents de Mademoiselle K., la direction de l’éta-
blissement saisit le Pôle Santé du Médiateur de 
la République. 

Dans un premier temps, l’équipe médicale 
du Pôle Santé s’entretient avec le médecin 
médiateur de l’établissement ainsi que l’anes-
thésiste mis en cause, afin d’analyser les circons-
tances de survenue de cette complication et les 
facteurs qui y ont concouru. Puis le Pôle Santé 
se rapproche des parents de Mademoiselle K. 
pour parvenir à rétablir un dialogue dépas-
sionné avec l’établissement et à organiser une 
rencontre avec le médecin médiateur, souhaitée 
par la direction. 

Après plusieurs entretiens avec les parents, 
ceux-ci acceptent de rencontrer le médecin 
médiateur de l’hôpital. Ce dernier parvient à 
leur faire comprendre le caractère inévitable de 
l’événement médical. 

Manque de protection des plus faibles 

En 2010, le Pôle Santé et Sécurité des Soins du 
Médiateur de la République a été fréquemment destina-
taire de requêtes et témoignages relatifs aux droits et à la 
protection des personnes hospitalisées en raison de trou-
bles mentaux et à leurs conditions d’hospitalisation. 

Les principales requêtes formulées par les usagers 
concernaient :
•  le déficit d’information sur l’état de santé et les droits 

lors d’une hospitalisation sans consentement ;
•  les écueils rencontrés pour accéder au dossier médical 

ou au dossier administratif ;
•  les difficultés éprouvées pour communiquer avec 

les autorités (préfet, juge, procureur de la Répu-
blique) chargées de visiter les établissements de santé 
accueillant des personnes hospitalisées sans leur 
consentement ;

•  le défaut d’attention portée à des plaintes somatiques 
et d’accès à des soins de qualité. ...
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Concernant l’accès au dossier médical, la situation 
est sans doute variable d’un endroit à l’autre. Une partie 
non négligeable des psychiatres hospitaliers considère 
que, compte tenu de la spécificité de la psychiatrie, on 
ne peut traiter cette demande d’accès au dossier de 
soins comme clivée de la pathologie et de la prise en 
charge psychiatrique elle-même. Concernant la prise en 
charge des soins somatiques des patients psychiatriques, 
celle-ci s’améliore peu à peu depuis que la présence d’un 
psychiatre aux urgences se généralise. La qualité de cette 
prise en charge reste malgré tout variable, car il existe 
encore des médecins peu disposés à faire des efforts vis-
à-vis de la maladie mentale. 
Le Pôle Santé et Sécurité des Soins a été saisi de 
plusieurs affaires posant la question d’une possible 
sous-évaluation des pathologies urgentes chez les 
malades psychiatriques et les personnes en situation 
de handicap psychique. En 2010, il a mené plusieurs 
médiations médicales pour obtenir, auprès des établis-
sements concernés, que ces malades fassent l’objet d’une 
prise en charge globale indépendamment de leur patho-
logie psychiatrique.

Une prise en charge discriminatoire

Monsieur D., 46 ans, souffre d’une psychose 
chronique de type schizophrénique et suit un 
lourd traitement antipsychotique qui lui occa-
sionne périodiquement des troubles digestifs. 
Il est hospitalisé en secteur psychiatrique fermé 
depuis plusieurs années. 

Un matin, il se plaint, une fois de plus, de 
constipation justifiant la prescription par le 
médecin de garde d’un laxatif. Dans l’après-midi, 
son état général se dégrade rapidement justifiant 
son transfert, à 17 h, au service des urgences du 

centre hospitalier général, qui a l’habitude de 
recevoir des patients psychiatriques. 

À son admission, Monsieur D. est manifes-
tement en état de choc septique et présente une 
importante diarrhée sanglante. Après un examen 
clinique sommaire et un bilan biologique mini-
maliste, Monsieur D. est hospitalisé dans le 
service des urgences, sans examen d’imagerie 
ni exploration digestive. Seule une surveillance 
infirmière des paramètres vitaux habituels est 
requise. Aucun scope n’est installé. 

Dans la nuit, le médecin urgentiste constate 
une aggravation de son état de santé et une agita-
tion pour laquelle il ordonne une contention 
physique. À 6 h, Monsieur D. est dans le coma 
et à 11 h, il décède. 

La seule présentation clinique initiale de ce 
patient imposait son transfert, sans tarder, dans 
un service de réanimation.

Engorgement des urgences :  
des problématiques persistent 

Une proportion croissante de personnes âgées est 
orientée vers les services d’accueil des urgences faute de 
réponses adaptées en amont de l’hôpital (permanence 
des soins non assurée). Une telle situation a forcément 
des conséquences sur l’organisation du service d’accueil 
des urgences. En effet, s’agissant de personnes parfois 
difficiles à interroger, qui n’ont pas toujours de dossier 
médical avec elles, cela se traduit souvent par une 
augmentation significative de la charge de travail du 
personnel médical pouvant même aboutir à des retards 
de prise en charge avec des conséquences potentielle-
ment graves. 

Il faut sortir des logiques 
d’affrontement 

L’essor de la médiation et l’en-
gouement des Français pour ce mode 
de règlement des conflits ne sont pas 
le signe de la seule déficience de 
l’État, mais de la société dans son 
ensemble. Nous sommes entrés dans 
de nouveaux rapports aux autres. On 
veut tout, tout de suite. On a du mal 

à se soumettre aux règles du collectif. 
Alors, des tensions binaires appa-
raissent partout : professeurs/élèves, 
magistrats/justiciables, soignants/
soignés. Nous avons besoin de phases 
de décompression, de construire le 
respect réciproque entre les parties. 
La médiation, comme lieu d’écoute et 

de compréhension des fragilités indi-
viduelles, est plus que jamais néces-
saire. Prendre le temps de s’arrêter, de 
souffler, avant de repartir, c’est ce que 
propose la médiation et c’est absolu-
ment vital pour retrouver le goût du 
« vivre ensemble ». 

Le regard du Médiateur

«

»
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Globalement, le recours aux services d’accueil des 
urgences, toujours plus important, par des patients en 
situation précaire (personnes âgées isolées mais aussi 
patients alcooliques, patients sans domicile fixe…) 
impacte fortement le temps que les soignants devraient 
consacrer aux seuls soins. Dans certains cas, cette popu-
lation est plus agressive et moins compliante aux soins. 
Une telle situation est particulièrement difficile à vivre 
pour certains professionnels de santé et peut aboutir à 
une réelle usure psychologique.

Par ailleurs, le Pôle Santé et Sécurité des Soins a 
pu constater que, pour une autre partie de la popu-
lation amenée à consulter pour des soins, le recours 
aux services d’accueil des urgences relève d’abord de 
comportements consuméristes. Ils se traduisant par 
la nécessité ressentie d’obtenir une prise en charge 
immédiate, leur permettant, d’une part, de surseoir à 
une attente trop longue (proposée par le médecin géné-
raliste qui est le plus souvent débordé par son activité) 
et, d’autre part, d’obtenir des soins dont la gratuité n’est 
pourtant qu’apparente. 

L’installation de maisons médicales de garde, 
souhaitée par le ministre de la Santé, dans des établis-
sements de soins disposant d’un service d’accueil des 
urgences devrait répondre à ce besoin de « désengorger 
les services d’accueil des urgences », encombrés de 
patients dont l’état de santé aurait justifié une prise en 
charge ambulatoire.

L’expansion de pratiques 
non conventionnelles favorise l’emprise 

mentale de patients et/ou de leurs proches

Le Pôle Santé et Sécurité des Soins s’inquiète du fait 
que de nombreux malades ou leurs proches, se trouvant 
dans une situation de vulnérabilité psychologique, soient 
réceptifs à des propositions fantaisistes qui pourraient 
apporter une solution « immédiate » à leur maladie, leur 
détresse. Certaines pratiques non conventionnelles à visée 
thérapeutique (décodage biologique, kinésiologie…) 
peuvent avoir des conséquences dramatiques pour les 
patients (retard de diagnostic, rupture de la continuité 
des soins) et pour les professionnels de santé, qui sont 
déstabilisés. 
Pour éviter ce genre de déviance et protéger les patients, 
le Pôle Santé et Sécurité des Soins encourage les établis-
sements de santé à encadrer la présence des associations 
de bénévoles par l’élaboration de conventions. 

Tendance 2010 : les dérives 
de l’information « santé » en ligne

Le Pôle Santé et Sécurité des Soins a pu constater 
que les nouvelles technologies de l’information qui 
prétendent faciliter la communication finissaient 
parfois par la brouiller. Elles ne sont plus un outil, mais 
un obstacle de plus à la relation soignant/soigné. La 
recherche d’informations médicales sur Internet illustre 
ce constat : à partir de bribes d’informations issues des 
forums, blogs…, le patient se bâtit un diagnostic fondé 
sur un savoir aléatoire et peut se porter préjudice. Ainsi, 
d’après une étude réalisée par Ipsos-Mori, 59 % des inter-
nautes utilisent Internet pour rechercher des conseils de 
santé, mais seulement un quart vérifient la fiabilité des 
informations.
Par ailleurs, au détour d’informations échangées sur des 
forums de discussion ou sur des réseaux sociaux, certains 
citoyens divulguent des données médicales personnelles 
qui peuvent être subtilisées ou récupérées par des assu-
reurs ou des employeurs potentiels. La sécurisation totale 
des connexions Internet n’existe pas.
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Une inflation de travailleurs 
saisonniers à encadrer

Le marché du travail saison-
nier compte environ 1,3 million 
de salariés déclarés dont 800 000 
dans l’agriculture et 400 000 dans 
le secteur du tourisme (cafés, hôtels, 
restaurants), 2 millions selon les 
syndicats si l’on compte les salariés 
non déclarés. Le contexte de crise 
financière et sociale incite de plus en 
plus de personnes à se tourner vers 
le travail saisonnier, faute de mieux 
(25 % d’augmentation du nombre de 
candidats à un emploi saisonnier par 
rapport à 2009).

Cette inflation s’accompagne 
d’une dégradation des conditions 
de travail des saisonniers et d’une 
tendance à un recours abusif de la 
part des employeurs à ce type de 
contrat précaire, qui se caractérise 
notamment par l’absence de l’in-
demnité de précarité normalement 
versée à un salarié arrivé en fin de 
CDD.

Le Médiateur de la République 
s’est engagé dans une étude visant 
à proposer une réforme du régime 
du travail saisonnier via trois biais : 

donner une définition légale du 
travail saisonnier ; prévoir légale-
ment le principe de la reconduction 
du contrat de travail saisonnier pour 
tous les secteurs d’activité concernés ; 
prévoir le versement de l’indemnité 
de fin de contrat lorsque le contrat 
de travail saisonnier ne comporte pas 
de clause de reconduction ou n’est 
pas renouvelé pour une cause autre 
que celles prévues par la loi pour les 
CDD de droit commun.

Les marins soumis  
à un régime discriminatoire 

et anticonstitutionnel 

Le Médiateur de la République 
a émis une proposition de réforme 
pour mettre un terme à l’inégalité 
de traitement subie par les marins 
affiliés au régime de Sécurité sociale 
dépendant de l’Énim (établissement 
national des invalides de la marine) 
en cas de maladie ou d’accident 
professionnels.

Et pour cause... Les marins 
victimes d’un accident ou d’une 
maladie professionnels bénéficient 
de prestations en nature permettant 

la prise en charge de leurs frais médi-
caux ainsi que du versement d’une 
indemnité journalière forfaitaire, qui 
n’est cependant pas accordée si l’ac-
cident ou la maladie professionnels 
résultent d’un fait intentionnel de 
l’intéressé. Par ailleurs, si l’accident 
est causé par une personne autre 
que l’employeur ou ses préposés, la 
victime ou ses ayants droit conser-
vent contre l’auteur de l’accident le 
droit de demander la réparation du 
préjudice causé conformément aux 
règles de droit commun.

Si la victime est, ainsi, en mesure 
d’obtenir, par voie contentieuse, une 
réparation intégrale de ses préju-
dices en cas de faute d’un tiers, cette 
possibilité est inenvisageable lorsque 
l’accident ou la maladie proviennent 
d’une faute de l’employeur ou de ses 
préposés. Dès lors, le dispositif de 
réparation complémentaire, dont 
bénéficient les autres salariés, ne 
s’applique pas aux marins dépendant 
de l’Énim. 

Les marins professionnels se 
trouvent ainsi privés d’un droit dont 
le Conseil constitutionnel a établi 
la valeur constitutionnelle. Dans sa 
décision n° 2010-8 du 18 juin 2010, 

Des évolutions pour s’adapter 
à des situations nouvelles

Le Médiateur de la République dispose d’un pouvoir de proposition de réformes. 
Ainsi, lorsqu’il constate, notamment au travers des réclamations ou des témoignages 
d’usagers qu’il reçoit, qu’un problème ne découle pas du comportement singulier 
d’une administration mais de la norme que cette dernière doit appliquer,  
il peut estimer nécessaire de proposer une mesure corrective globale, impliquant 
une modification législative ou réglementaire. C’est ce qu’il a fait en 2010, par le biais 
de vingt-deux propositions de réforme, visant notamment à prévenir les nouvelles 
situations de précarité. Les amortisseurs sociaux ne jouant plus leur rôle, la précarité 
gagne du terrain. Ceux pour qui la précarité est liée à l’exercice même de leur 
fonction souffrent particulièrement, ce qui nécessiterait une évolution de la loi.
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rendue sur la base d’une question 
prioritaire de constitutionnalité, 
le Conseil indique en effet qu’il 
découle de l’article 4 de la Décla-
ration des droits de l’Homme et du 
Citoyen de 1789 (« La liberté consiste 
à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas 
à autrui ») le principe selon lequel 
tout fait quelconque de l’homme qui 
cause à autrui un dommage oblige 
celui par la faute duquel il est arrivé 
à le réparer ; il ajoute que « la faculté 
d ’agir en responsabilité met en œuvre 
cette exigence constitutionnelle ».

Il apparaît en outre choquant et 
peu dissuasif que la faute de l’em-
ployeur ne soit aucunement prise en 
compte et sanctionnée, alors même 
que le fait intentionnel du salarié 
peut, quant à lui, conduire à priver ce 
dernier des indemnités journalières.

Des réformes nécessaires

« Le Pôle Santé et Sécurité des Soins a introduit une notion 
totalement nouvelle dans les relations entre soignants et usagers 
de la santé : le dialogue. La plupart des dossiers qui nous parvien-
nent évoquent en effet la difficulté d’accès à l’information. Les 
usagers nous rapportent qu’ils ont essayé de savoir, mais n’ont pas 
eu de réponses adaptées. 

On entend également de plus en plus de professionnels de 
santé s’inquiéter de l’agressivité des usagers lorsqu’une prise en 
charge n’évolue pas comme ils le souhaiteraient. Les patients sont 
tellement dans l’attente du « risque zéro » qu’ils agitent très vite 
la menace de procès. Notre travail consiste donc à réinjecter du 
savoir-être entre usagers et professionnels de santé ; à promouvoir 
chez ces derniers des pratiques relationnelles intégrant davantage 
d’empathie, d’écoute, de bienveillance à l’encontre des usagers et, 
du côté des usagers, à oser les questions aux médecins pour éviter 
les non-dits, source de malentendus. 

Toute l’équipe du Pôle Santé et Sécurité des Soins remarque 
qu’une « simple » écoute adaptée à la situation particulière qui 
leur est soumise permet de faire retomber tensions, rancœur, voire 
souhait de vengeance chez les usagers. Par ailleurs, les directions 
des établissements de santé nous font de plus en plus confiance 
pour renouer le dialogue avec les équipes médicales autour des 
problèmes qui se posent. Les médiations que nous mettons en 
place permettent de résoudre un grand nombre de conflits entre 
usagers et professionnels de santé. Ce sentiment que nous parta-
geons tous de participer à diffuser de nouvelles pratiques dans 
l’univers de la santé est très satisfaisant. » 

Bruno Landi, 
chargé de mission, coordinateur médical 
au Pôle Santé et Sécurité des Soins

« Il faut soulager 
la souffrance 
des familles. » 

(Espace témoignage)
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droits-victimes-recours
conciliation-combattre-inégalités
dysfonctionnement-servicespublics
délégués-juste-respect-solution
informer-proximité-rétablir-causes
dialogue-litige-équité-simplifier
écoute-droits-victimes-recours
conciliation-combattre-inégalités
dysfonctionnement-servicespublics
délégués-juste-respect-solution
droits-victimes-recours
conciliation-combattre-inégalités
dysfo

en quoi le 
Médiateur peut-il 
aider à resserrer les 
liens entre citoyens 
et administration ? 

l’année 2010 le confirme : à l’heure où la cohésion sociale 
est fragilisée par une société fragmentée, par une vision 
défensive des droits du citoyen où les intérêts s’opposent plus 
qu’ils ne se conjuguent, le besoin de dialogue, de lien social 
est plus vif que jamais. le succès croissant que rencontre 
le Médiateur chaque année est à double tranchant, car 
il traduit à la fois la confiance que lui accordent les citoyens 
mais également le défaut de réponse auquel ils continuent 
à se heurter au sein du service public. 
À cet égard, le rôle du Médiateur est de s’inscrire en trait 
d’union entre les parties, non seulement pour rétablir  
le dialogue mais également pour responsabiliser les acteurs 
et permettre à chacun, en se réappropriant la solution, 
de retrouver la confiance en l’autre. au-delà de la dignité 
qu’il permet de restaurer, de l’espoir qu’il réinsuffle, il redonne  
ainsi du sens au « vivre ensemble » par une approche plus 
solidaire et apaisée de la société.

3.
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Le Médiateur, 
parfois le dernier recours 
pour les usagers

Un interlocuteur de confiance 

Les usagers ont raison de faire confiance à l’Ins-
titution du Médiateur de la République : chacune des 
soixante réclamation, qui parviennent quotidiennement 
au secteur Recevabilité est lue et analysée avec le même 
souci d’y apporter la réponse la plus adaptée. À travers 
le formulaire de saisine, les chargés de mission tentent 
d’évaluer si le cas particulier relève des compétences du 

Médiateur de la République ou non, s’il a besoin d’être 
complété, s’il doit faire l’objet de l’ouverture d’un dossier, 
quel est son caractère d’urgence. 

Toutefois, de ce flux, il apparaît de façon prégnante 
en 2010 que le Médiateur de la République est devenu 
un lieu de renseignements et d’orientation pour un usager 
qui ignore tout ou partie du fonctionnement interne de 
l’administration, des démarches à effectuer, de ses droits... 
ou qui, s’il connaît la règle générale, ne comprend pas 

Le cadre législatif dans lequel vivent les Français est de plus en plus complexe 
et difficile à décrypter. Pour s’y retrouver, ils auraient parfois besoin d’appuis 
et de soutiens de proximité. Ne les trouvant pas, ils contactent les services 
du Médiateur de la République, qu’ils investissent d’une confiance immense, mais 
attendent parfois de ces derniers des solutions qui ne relèvent pas de leur compétence. 

L’isolement est l’un des plus terribles 
fléaux de notre société 

Le manque de dialogue et d’em-
pathie devient un facteur d’exclusion, 
de discrimination ou d’inégalités 
absolument insupportable ! Tout 
notre système administratif part du 
principe que les Français connaissent 
la sonnette sur laquelle ils doivent 
appuyer en cas de difficulté. Or, cela 
n’est pas le cas. Beaucoup ne savent 
pas vers qui se tourner ni sur qui s’ap-

puyer pour s’en sortir. S’ils se trou-
vaient face à un incendie, ils auraient 
le réflexe de composer le 18, mais s’ils 
se retrouvent au chômage, en conflit 
avec un médecin, un conjoint, un 
propriétaire, ils ne savent que faire. 
Depuis que je suis arrivé à l’Insti-
tution, je ne cesse de rappeler que 
la facilité d’accès au droit et à l’in-
formation est l’un des enjeux poli-

tiques majeurs, car c’est un facteur 
d’apaisement très important dans la 
société. Si vous criez au secours et 
que personne ne vous écoute, vous 
finissez par agresser le fonctionnaire 
qui ne vous répond pas ou par vous 
agresser vous-même par l’alcool ou 
le suicide. Nous devons renouer le 
dialogue les uns avec les autres. 

Le regard du Médiateur

«

»

...
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comment elle s’applique à son cas particulier. Voilà un 
constat préoccupant, car tous ceux qui pourront être 
orientés ne représentent qu’une infime partie de ceux qui 
auraient besoin de l’être. Les réclamants qui saisissent le 
Médiateur sont des usagers qui connaissent  l’Institution 
et savent exprimer par écrit leurs difficultés.

Le Médiateur investi 
dans une plus grande réactivité

Soucieux d’apporter une réponse le plus rapidement 
possible aux usagers, le Médiateur a développé des 
procédures nouvelles. En plus du service en ligne qui 
permet aux usagers de le saisir à tout moment et très 
simplement, il a incité ses chargés de mission à utiliser 
la voie du mail pour communiquer avec les usagers : leur 
demander des compléments d’informations nécessaires 
à la compréhension de leur dossier ou leur apporter une 
réponse définitive. 

Par ailleurs, la cellule d’urgence mise en place depuis 
quelques années fonctionne efficacement : elle détecte 
les situations qui méritent une intervention rapide et 
parvient parfois dans la journée à résoudre des situations 
complexes. 

Pour pouvoir étudier en France, ce jeune 
homme originaire du Maroc est obligé de 
travailler. Il a trouvé un petit travail, mais son 
titre de séjour étudiant arrive bientôt à expira-
tion. Or, le rendez-vous que lui a fixé la préfecture 
de police pour évaluer sa situation va l’obliger à 
vivre trois mois sans titre de séjour valide, et son 
employeur refuse de le garder dans ces condi-
tions. Le jeune homme saisit le Médiateur, qui 
parvient à obtenir un rendez-vous plus rapide 
avec la préfecture de police et ainsi, lui permettre 
de ne pas perdre son emploi. 

Le Médiateur, un recours aussi 
pour les fonctionnaires

Autre constat qui a beaucoup surpris le Médiateur en 
2010 : il est arrivé plusieurs fois que des agents adminis-
tratifs fassent appel à lui pour débloquer des situations 
qu’ils n’arrivaient pas à résoudre à leur niveau. De quoi 
laisser perplexe sur les lourdeurs administratives, la rigi-
dité des procédures et l’isolement de certains agents. S’ils 
en arrivent à requérir le soutien du Médiateur, c’est qu’ils 
n’ont pas trouvé auprès de leurs cadres des interlocuteurs 
suffisamment à leur écoute. 

Face à certains cas de non-paiement de droits sociaux 
légitimes, certains chargés de mission de l’Institution en 
viennent d’ailleurs à se demander si l’administration ne 
cherche pas à gagner volontairement du temps pour gérer 
ses problèmes de trésorerie.
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...
(Espace témoignage)

« Travailler auprès du Médiateur donne le senti-
ment d’être utile, de mettre de l’humain au cœur de 
l’administratif et d’offrir des réponses sur mesure. Mais 
les cas qui nous arrivent chaque jour donnent parfois 
le vertige : certains des courriers qui sont adressés au 
Médiateur sont des bouteilles à la mer de personnes 
qui veulent, à tout le moins, qu’on les lise jusqu’au bout. 
Il existe de nombreuses structures et organismes pour 
aider et accompagner des personnes en difficulté mais 
elles ne les connaissent pas. Notre rôle est souvent 
de montrer aux gens qu’il existe une solution à leur 
problème mais qu’ils l’ignoraient. 

Quand on se demande comment les gens arrivent 
jusqu’à nous, on constate que la popularité du Média-
teur se construit beaucoup par le bouche-à-oreille. J’en 
veux pour preuve ces cas qui émanent de personnes 
vivant dans la même rue d’une ville de province. Cela 
veut dire que les gens qui se trouvent dans la peine 
discutent entre eux et se donnent des tuyaux. Le 
Médiateur en fait partie ! 

Ce travail à l’Institution permet de mettre en 
lumière les fonctionnements et dysfonctionnements 
les plus durement ressentis par les usagers de l’admi-
nistration. C’est le cas, par exemple, de la multiplica-
tion des serveurs vocaux d’accueil, qui laissent de côté 
des milliers de gens dont la situation ne correspond à 
aucune des touches proposées.

En les faisant remonter à l’attention du Médiateur, 
d’abord, puis à celle des autres décideurs publics, on 
peut faire évoluer les choses et contribuer à améliorer 
l’image que se renvoient mutuellement l’administra-
tion et ses usagers.

Je suis vraiment fière de contribuer à aider les gens 
qui se trouvent dans des situations injustes, qui les 
vulnérabilisent sans raison. » 

Christine Jeannin, 
conseillère du secteur Recevabilité

« Nous restaurons 
le lien entre usagers 
et représentants 
de l’administration. » 
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Prévenir plutôt que guérir

Favoriser l’échange démocratique

Belle satisfaction en 2010 : la plate-forme du Média-
teur de la République, www.lemediateuretvous.fr, a 
remporté le trophée de l’e-démocratie. Le jury interna-
tional a ainsi récompensé l’originalité du dispositif, sa 
reproductibilité et l’impact sur l’engagement des citoyens 
dans la vie publique. La récompense est méritée. Lancée 
en février 2010, la plate-forme « Le Médiateur et vous » 
est un espace d’échange et de réflexion sur la défense des 
droits. Elle permet aux citoyens-internautes de lancer un 
débat, de solliciter l’avis de l’un des vingt-quatre experts 
du Médiateur, mais également de formuler une propo-
sition de réforme. Ainsi, la proposition de réforme sur la 
définition des personnes vivant au foyer pour l’établis-
sement du surloyer, formulée par le Médiateur en 2010, 
fait directement suite à une contribution publiée sur « Le 
Médiateur et Vous ».

Depuis son lancement, la plate-forme s’est inscrite 
comme un véritable outil au service de l’engagement 
citoyen, dont la fréquentation grandissante démontre 
chaque jour l’intérêt intact que portent les citoyens à 
la vie publique.

Tisser des liens avec des correspondants 
dans les administrations 

Le volume des cas soumis au Médiateur relevant 
de sa compétence est en augmentation en 2010. C’est 
à la fois une satisfaction – l’Institution est reconnue par 
les usagers comme pouvant jouer un rôle nécessaire –, 

mais  aussi un souci pour les chargés de mission qui y 
travaillent. Comment, en effet, ne pas devenir victimes 
du succès et ne pas ployer sous la tâche ? Pour simplifier 
la résolution des problématiques recevables, le Médiateur 
a pris l’option de créer un réseau de correspondants dans 
les différents organismes sociaux et administrations.

Ainsi les chargés de mission de l’Institution trouvent-
ils rapidement le bon interlocuteur et obtiennent-ils de 
manière plus efficace les informations nécessaires. Grâce à 
ce maillage construit sur la confiance et le respect mutuel, 
il arrive même que ce soit les médiateurs des organismes 
concernés qui résolvent directement les litiges. 

À la fin de l’année 2009, le Médiateur de la Répu-
blique a signé une nouvelle convention avec Pôle Emploi, 
héritière de la convention avec l’Unedic, pour favoriser la 
correspondance entre délégués et médiateurs régionaux 
et nationaux de Pôle Emploi. 

Des conventions 
avec les organismes sociaux

Autre satisfaction pour 2010 : le bon fonctionne-
ment des conventions avec les organismes de protection 
sociale. 

La Convention avec la Caisse nationale de l’assu-
rance maladie des travailleurs salariés (CNAMTS), 
redynamisée en 2009 par l’intervention du Médiateur de 
la République et du directeur général de la CNAMTS 
devant l’assemblée des conciliateurs, a trouvé sa pleine 
efficacité grâce aux liens permanents entretenus tant 
au niveau national avec la mission Conciliation de la 

Le Médiateur de la République n’est pas qu’un bureau des plaintes. Les problèmes 
dont il est saisi sont autant d’occasions pour lui d’identifier les déviances 
de la société et les défaillances administratives, de réfléchir à des stratégies 
pour les prévenir, d’élaborer des réformes pour les contenir, voire les éradiquer.
Aujourd’hui, le Médiateur apparaît comme un partenaire des politiques. 
Disposant d’une grande liberté de regard et d’analyse, il peut éclairer leurs choix 
et les aider à accomplir leur mission au service de l’intérêt général. En 2010, le 
Médiateur a étendu son réseau d’alliés et de correspondants. 
Il a jeté de nouveaux ponts entre les administrations. Son ambition se concrétise : 
il développe une culture du dialogue en amont pour éviter les dérapages 
et neutraliser les conflits. 

...
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CNAMTS que localement par les contacts réguliers 
entre les délégués du Médiateur et les conciliateurs de 
l’assurance maladie.

De même, les relations constantes entre les délégués 
et les services de médiation des Caisses d’allocations 
familiales améliorent la gestion des problèmes récurrents 
liés aux indus et permettent de « tuer dans l’œuf » certains 
litiges en les remontant rapidement au niveau national où 
le dialogue avec la Cnaf est régulier et surtout constructif. 

L’année 2010 a aussi été l’occasion de resserrer les 
liens nés de la convention passée avec la Caisse nationale 
d’assurance vieillesse (Cnav), tant par la mise en place, 
par plusieurs caisses d’assurance retraite et de la santé au 
travail (Carsat), de réunions régionales d’information des 
délégués, que par l’intervention du directeur général de la 
Cnav au cours de la réunion annuelle des services clien-
tèle à laquelle participent chaque année les services du 
Médiateur.

Pour ce qui concerne Pôle Emploi, la nouvelle conven-
tion signée en fin d’année 2009 a permis de consolider les 
liens avec les médiateurs régionaux, favorisant, là encore, 
la résolution rapide de litiges parfois très complexes. Sur 
le plan national, la nomination de Monsieur Jean-Louis 
Walter, nouveau médiateur national de Pôle Emploi, a 
été l’occasion d’une rencontre directe avec le Médiateur 
de la République afin de faire fructifier les acquis de la 
précédente convention avec l’Unedic et de projeter une 
perspective de travail en commun sur les propositions 
d’évolution qui pourront être soumises aux partenaires 
sociaux gestionnaires de l’Assurance chômage. 

Vis-à-vis du régime agricole, on doit souligner l’ex-
cellence des rapports qui perdurent avec le médiateur 
de la Caisse centrale de la Mutualité sociale agricole 
(CCMSA).

Enfin, même si la convention préparée n’est pas 
encore ratifiée, les relations particulières nouées avec le 

RSI et le réseau de correspondants régionaux, pilotés 
par la sous-direction chargée de la relation client, a 
permis, dans le contexte de crise liée aux errances de 
l’ISU, d’apporter un éclairage direct sur les problèmes 
les plus graves et de trouver, dans la majorité des cas, des 
solutions rapides.

 
Ces conventions permettent en outre de confronter 

les avis sur les réformes souhaitées et/ou décidées par 
les ministères, d’anticiper les problèmes et surtout de 
replacer l’humain au sein de procédures de plus en plus 
immatérielles. 

Dans un même ordre d’idées, des relations privilé-
giées ont également été nouées avec les organismes de 
retraite complémentaire, notamment avec la direction 
de l’Arrco et de l’Agirc, ce qui facilite, là aussi, et unifie 
le traitement de litiges faisant appel à une myriade de 
caisses complémentaires. 

Au-delà de la simple résolution de cas en commun, 
tout ce maillage, travail de fourmi mené par le Média-
teur de la République, a aussi permis de sensibiliser les 
organismes sociaux à l’importance de la médiation et 
à les conduire, dans certaines situations, à apporter des 
correctifs ou des compléments à leurs fonctionnements 
internes, favorisant ainsi leur propre qualité de service. 

Des conventions signées 
dans le secteur de la santé 

En 2010, trois conventions de partenariat ont été 
signées avec le Conseil national de l’ordre des méde-
cins (Cnom), la Société française d’anesthésie réani-
mation (Sfar) et l’Agence régionale de santé (ARS) 

50

...



3. en quoi le Médiateur peut-il aider À reSSerrer leS lienS entre CitoyenS et adMiniStration ?

Rhône-Alpes. Elles marquent l’engagement réciproque 
de ces partenaires et du Médiateur de la République à 
améliorer l’accès aux droits et la qualité du service rendu 
aux usagers du système de soins et des professionnels de 
la santé. Elles définissent les termes d’une coopération 
visant à instaurer un échange réciproque d’informations 
afin d’identifier les actions correctives et préventives les 
plus adaptées à l’amélioration de la qualité et de la sécu-
rité des soins. Elles réaffirment l’action du Médiateur de 
la République et de ses partenaires dans la promotion des 
valeurs communes d’écoute et de respect des usagers du 
système de soins et des professionnels de santé. 

Attente de soutien des 
Agences régionales de santé (ARS) 

C’est un constat réjouissant : la médiation tend à 
devenir le point de passage obligé dans la résolution des 
différends pouvant opposer un établissement de santé à 
ses patients. La Commission des relations avec les usagers 
et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) est 
perçue comme l’instance de premier recours par les deux 
parties. Néanmoins, les rapports d’activité, y compris 
ceux des établissements les plus importants, révèlent un 
décalage entre le traitement proprement dit des réclama-
tions et les actions correctives de fond auxquelles elles 
devraient donner lieu. 

Par ailleurs, le Pôle Santé et Sécurité des Soins a 
pu constater la réticence de nombreux établissements 
à communiquer à l’auteur d’une plainte ou d’une récla-
mation le compte rendu de la médiation dont il a été 
l’objet. Les pouvoirs publics, via les ARS, ont donc une 
action à mener pour harmoniser les pratiques des établis-
sements de soins dans le domaine du respect des droits 
des usagers. 

« Nous essayons à notre niveau de mettre en pratique ce que 
prône le Médiateur de la République concernant la gestion des 
administrations, à savoir une plus grande transversalité entre les 
secteurs et plus d’homogénéisation dans le traitement des affaires. 
Ainsi avons-nous cette année fait fusionner deux secteurs, le 
secteur AGP et le secteur Social. Cette réorganisation interne 
nous permet de mieux comprendre la logique qui régit les diffé-
rents statuts des citoyens. Il y a en effet des différences sémanti-
ques énormes et des modes de réflexion très distincts selon qu’on 
est fonctionnaire ou salarié. Cette réorganisation nous permet 
aussi de mieux répondre aux problématiques qu’elles posent. Par 
ailleurs, nous nous efforçons d’adopter une manière plus rapide et 
directe de communiquer avec les usagers : davantage de relations 
téléphoniques et d’échanges par courriels. 

Ce qui est encourageant pour cette année, c’est que, malgré 
un flux de saisines en forte croissance et un personnel confronté 
à de multiples contraintes, nous avons réussi à maintenir un bon 
niveau de qualité de traitement des dossiers et de pertinence dans 
nos réponses. Je suis également satisfait de voir notre proposition 
de réforme sur le cumul pension d’invalidité/reprise d’activité non 
salariée figurer dans le projet de loi de financement de la Sécurité 
sociale pour 2011… C’est la preuve que notre travail de fourmi a 
des répercussions. » 

Hervé Rose, 
conseiller du secteur Travail, solidarité, fonction publique 
(anciennement AGP-Social)

« L’Institution 
doit avoir 
un fonctionnement 
exemplaire. » 

(Espace témoignage)
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Des prises de conscience 
fondamentales 

Mieux évaluer les besoins du patient âgé

Le Médiateur de la République se réjouit du fait 
que la loi HPST (hôpital, patient, santé et territoire) ait 
généré des agences régionales de santé (ARS), ayant pour 
mission, notamment, de devenir des moteurs de décloi-
sonnement entre secteur sanitaire et secteur médico-
social. Il espère que les ARS sauront engager avec les 
conseils généraux des départements les coordinations 
nécessaires. Il lui paraît en effet urgent de mieux évaluer 
les besoins sanitaires et sociaux du patient âgé et d’or-
ganiser une prise en charge de qualité sur tout le terri-
toire national. De même qu’il lui semble important que 
les établissements d’hébergement pour personnes âgées 
dépendantes (Ehpad) soient moins isolés et travaillent 
davantage en partenariat avec les autorités partenaires – 
conseils généraux, ministère de la Santé, etc. 

Soucieux de faire respecter les droits des personnes 
âgées dans les établissements de santé, le Médiateur 
de la République a lancé une mission d’enquête sur 
la « maltraitance financière » (vol, extorsion de fonds, 
procuration frauduleuse, signature forcée). Le rapport a 
été rendu le 9 février 2011. 

À la suite des rapports du Médiateur de la République et de la Haute autorité 
de santé, la maltraitance dans les établissements de soins n’est plus niée. Mieux : 
le Pôle Santé et Sécurité des Soins a pu constater que de nombreux établissements 
se mobilisent désormais pour promouvoir la notion de bientraitance. Le ministère 
de la Santé a même placé l’année 2011 sous le signe des patients et de leurs droits. 
À ce titre, une mission consacrée à la bientraitance a été chargée de faire 
des préconisations pour améliorer la qualité du service vis-à-vis des patients 
et de leurs proches, de favoriser le dialogue et de participer à la diffusion  
de bonnes pratiques. 
Par ailleurs, la nouvelle version de la certification proposée par la Haute autorité 
de santé contient des références et des critères qui renforcent les dimensions 
du respect du patient, l’humanité de la prise en charge et le respect du droit 
à l’information.
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Les évolutions 
d’une administration 
plus à l’écoute

L’importance de liens structurés 
avec l’administration 

À la suite du séisme en Haïti en janvier 2010, le 
secteur Justice et droits des étrangers du Médiateur de 
la République est intervenu dans un contexte marqué à 
la fois par l’urgence des situations et par une forte charge 
émotionnelle pour les familles qui avaient déjà engagé 
une procédure d’adoption avant la catastrophe. 

Entre janvier et avril 2010, l’Institution a été étroi-
tement associée à l’acheminement de certains enfants, 
jouant le rôle pivot d’interface entre les familles et le 
Service d’adoption internationale (SAI) du ministère 
des Affaires étrangères, assurant une passerelle pour les 
familles qui ne parvenaient plus à obtenir des informa-
tions des numéros d’urgence saturés. Plus concrètement, 
les services du Médiateur sont intervenus sur deux plans 
pour une quinzaine de dossiers dont certains concer-
naient parfois plusieurs dizaines de familles.

À situation exceptionnelle, 
accompagnement exceptionnel

Lorsque les couples avaient déjà obtenu un jugement 
d’adoption de la part des autorités haïtiennes avant la 
catastrophe, les services du Médiateur ont tenté de faire 

avancer des dossiers sur la phase administrative fran-
çaise, en accélérant notamment l’obtention d’un visa du 
consulat français sous la houlette du SAI.

Mais dans de nombreux cas, le jugement d’adop-
tion n’avait pas encore été prononcé par les autorités 
haïtiennes avant la catastrophe ; il était donc impos-
sible au Médiateur d’accélérer les procédures ou de 
demander aux autorités françaises de se substituer 
au juge haïtien, les autorités haïtiennes souhaitant en 
effet prendre le temps de réinstaller leur tribunal dans 
de bonnes conditions. Devant des parents plongés 
dans le désarroi, les services du Médiateur ont ainsi 
été conduits à assurer un rôle d’écoute, voire d’accom-
pagnement et de soutien, établissant des connexions 
pour obtenir des informations sur les enfants ou sur 
l’avancée du dossier en relayant leur demande aux 
autorités concernées grâce aux liens établis sur place 
par le correspondant du SAI. 

Un rapatriement en France accéléré

P. vient d’avoir 4 ans lorsque le tremblement 
de terre secoue Haïti et détruit partiellement 
la crèche dans laquelle il vivait. Abandonné, 
il fait l’objet avec sa petite sœur d’une procé-
dure d’adoption par Monsieur et Madame X., 

Sécurité sociale, administration fiscale, administration judiciaire, de nombreux 
services publics ont récemment connu des évolutions, voire des révolutions culturelles 
pour remettre l’usager au cœur de l’administration. À l’évidence, l’administration 
française fait beaucoup d’efforts, que ce soit sur le plan des nouvelles technologies, 
qui apportent des services nouveaux à l’usager, ou sur le plan des organisations pour 
assouplir les modalités de l’action publique au service de l’intérêt général.  
En 2010, certaines situations de crise comme le séisme en Haïti ont été  
l’occasion de structurer des liens plus formels entre le Médiateur et les autorités 
consulaires compétentes autour d’un objectif commun : donner la priorité  
au bien-être et à la sécurité des enfants dans un climat particulièrement chaotique.

...
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 originaires de Loire-Atlantique. En janvier 2010, 
lors du séisme, le couple a son agrément ; il est 
« apparenté » avec les enfants qu’il a déjà vus et 
avec lesquels il a tissé des liens. Blessé, P. doit 
être évacué en Martinique pour y être opéré et 
soigné. Grâce à une première intervention du 
Médiateur, le couple X. vient le voir à l’hôpital. 
Se rétablissant petit à petit, la question du sort 
de l’enfant se pose. Il n’est pas envisageable de 
le renvoyer en Haïti mais il ne peut pas encore 
être confié à ses futurs parents, car le jugement 
d’adoption n’a pas été rendu par les autorités 
haïtiennes. 

Seul en Martinique, P. n’a pas de statut. 
Dans un premier temps, il est placé sous la 
tutelle des services de l’Aide sociale à l’enfance 
(ASE) de Martinique, au sein d’une poupon-
nière. Monsieur et Madame X. se heurtent au 
refus des autorités françaises de leur confier l’en-
fant, eu égard à l’absence de lien juridique entre 
eux et ce dernier. Ils font de nouveau appel au 
Médiateur. 

Après une saisine du Service de l’adoption 
internationale, des négociations sont engagées 
avec l’ASE de Martinique ainsi que des pour-
parlers avec l’ASE de Loire-Atlantique. Enfin, 
le juge des tutelles de Fort-de-France, alerté sur 
la situation, décide de transférer la tutelle de P. au 
profit de l’ASE de Loire-Atlantique, qui signe un 
contrat d’accueil avec Monsieur et Madame X, 
ainsi autorisés à s’occuper de P., au sein de leur 
foyer, dans l’attente du prononcé du jugement 
d’adoption. 

P. a fait sa rentrée à l’école maternelle en 
Loire-Atlantique en septembre 2010.

Quand l’administration fiscale répond 
mieux aux attentes des citoyens

L’administration fiscale a développé un ensemble 
de notions, de garanties, et d’initiatives qui, en ajustant 
davantage son comportement et sa culture aux contri-
buables, répondent mieux à leurs attentes.

Se référant à l’esprit de la loi, l’application raisonnée 
de la loi autorise le maintien d’un avantage fiscal malgré 
une omission déclarative formelle, situation fréquem-
ment rencontrée dans l’application des régimes fiscaux 
de faveur. Il s’agit avant tout d’écarter les redressements 
formels, notamment lorsque certains contribuables ont 
rempli leurs obligations sur le fond mais qu’une condi-
tion de forme a été omise. Dans ce cas, l’administration 
fiscale prend de plus en plus en compte la situation et 
recommande souvent l’application raisonnée de la loi.

 
Un oubli finalement réparé

Le centre des impôts de Toulon remet en 
cause le bénéfice de la déduction fiscale dont 
Monsieur G. peut bénéficier au titre de l’amor-
tissement des logements neufs (dispositifs « de 

Robien ») en matière d’impôt sur le revenu. 
Monsieur G. a omis dans sa déclaration de 
demander le bénéfice du dispositif « de Robien » 
mais, s’apercevant de son erreur, il a déposé une 
déclaration rectificative dans la boîte aux lettres 
de l’hôtel des impôts. Pourtant, les services 
contestent avoir jamais été en possession de ce 
document. 

Malgré de nombreuses réclamations tant au 
niveau des services fiscaux que du conciliateur 
fiscal, Monsieur G. ne parvient pas à prouver sa 
bonne foi et saisit le Médiateur. S’il apparaît que 
les services fiscaux ont appliqué correctement la 
réglementation, Monsieur G. se trouve dans une 
situation qui autorise une application mesurée 
de la loi fiscale. Le Médiateur demande aux 
services de procéder à un réexamen bienveillant 
du dossier. Dans un souci d’application mesurée 
de la loi, l’administration décide de rétablir le 
bénéfice de la déduction.

Les revenus différés ou les indus sont souvent 
source de préjudices pour les contribuables modestes 
et les personnes non imposables, qui se retrouvent 
injustement pénalisés par un surplus d’imposition 
mais aussi par la perte de certains avantages fiscaux 
ou prestations sociales. Face à une recrudescence de 
situations critiques souvent aggravées par la crise, pour 
les particuliers comme pour les entreprises en situa-
tion de fragilité financière, le Médiateur est amené 
à demander de plus en plus fréquemment la mise en 
œuvre, avec humanité et discernement, du pouvoir de 
remise gracieuse.

Quand la précarité justifie 
la remise de dette

Monsieur V. fait l’objet de poursuites pour 
le paiement de rappel d’impôts et de TVA à la 
suite de contrôles fiscaux alors qu’il rencontre 
des difficultés de paiement, précisant être sans 
domicile fixe. Saisi, le Médiateur a sollicité, 
compte tenu de la situation de précarité de 
Monsieur V., le réexamen de l’ensemble de sa 
situation fiscale. 

L’administration fiscale a décidé le 
 dégrèvement de l’ensemble des impositions 
dues, seul le montant des droits dus en matière 
de TVA étant maintenu. L’absence durable 
de ressources et de patrimoine et les diffi-
cultés personnelles auxquelles est confronté 
Monsieur V., en dépit du caractère frauduleux 
de son comportement, ont été prises en consi-
dération par l’administration.

L’administration fiscale sait se montrer très réceptive 
aux recommandations en équité que seul le Médiateur  
de la République peut formuler lorsque la situation 
personnelle du contribuable exige de prendre une déci-
sion dérogatoire à la loi ; on doit toutefois regretter qu’elle 
estime ne pas devoir élargir le domaine de l’équité aux 
droits indirects, particulièrement à la TVA.

...
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La qualification d’une activité 
professionnelle en question

Monsieur K., travaillant à l’étranger pour une 
entreprise pétrolière à laquelle il est lié par un 
contrat de travail pour une période de cinq ans, a 
bénéficié de l’exonération d’impôt pour ses revenus 
perçus en qualité de salarié expatrié. L’adminis-
tration fiscale, se fondant sur les stipulations de 
son contrat et l’autonomie avec laquelle il exerce 
ses fonctions, a requalifié cette activité en celle de 
travailleur indépendant assujetti à la taxe sur la 
valeur ajoutée et à l’impôt sur les bénéfices non 
commerciaux. La position de l’administration 
ayant été confirmée par une décision de justice, 
Madame K., seule redevable des impositions 
après le décès de son mari, a saisi le Médiateur de 
la République. L’examen du dossier a permis de 
constater, jusqu’au jugement, des hésitations, et une 
incertitude juridique sur les conséquences fiscales à 
tirer de ce type de contrat de travail. Ainsi, plusieurs 
collègues de Monsieur K., placés dans une situa-
tion en tous points comparable à la sienne, tant 
contractuellement que dans l’exercice de leurs 
fonctions pendant la même période et dans les 
mêmes lieux, ont bénéficié du dégrèvement des 
impositions de même nature que celles réclamées 
à sa veuve. Le Médiateur a donc demandé au 
ministre du Budget, malgré le jugement rendu, 
une mesure en équité visant à l’abandon des 
impositions litigieuses, à l’instar des décisions que 
ses services avaient déjà prononcées en pareil cas. 
Après une longue médiation, le ministre a décidé 
« en équité, de ne pas maintenir les rappels d’impôt mis 
à la charge de Monsieur et Madame K. ».

Autre garantie pour le contribuable, la procédure 
de rescrit lui permettant de connaître les dispositions 
fiscales qui lui sont applicables dans une situation donnée 
qu’il présente à l’administration. Les réponses qui enga-
gent l’administration apportent une garantie appréciable, 
notamment en cas de projet professionnel ou d’activité 
future (création d’entreprise, investissement immobilier, 
par exemple). En formalisant la position de l’adminis-
tration sur une question donnée, la procédure limite les 
imprécisions et évite des erreurs. 

Donner du poids à la parole 
de l’administration fiscale

Il est des circonstances où l’usager est amené à 
solliciter auprès du service des impôts une infor-
mation ou une aide pour souscrire une déclara-
tion. Et il arrive parfois que cette information soit 
erronée et conduise à une correction entraînant 
rappels de droits et intérêts de retard. Telle est la 
mésaventure survenue à Monsieur N., qui a saisi 
le Médiateur de la République pour obtenir une 
remise de majorations, légalement appliquées à la 
reprise d’un crédit d’impôt. Sans nier le bien-fondé 
des rectifications opérées, le Médiateur a considéré 
que cette assistance administrative, sans être assi-

milable à une prise de position formelle, pouvait 
entrer en compte dans le cadre d’un règlement 
amiable, en se fondant notamment sur l’amélio-
ration des relations entre administration et contri-
buables. En effet, il est souhaitable que, dans un 
souci d’apaisement, la parole de l’administration, 
lorsqu’elle est avérée, ne soit pas dénuée de portée. 
Dans ce cas particulier, Monsieur N. a obtenu la 
remise des intérêts de retard.

Des dispositifs profitables 
aux contribuables

Par les voies de recours amiable auprès du médiateur 
des finances et des conciliateurs départementaux, par les 
nouvelles technologies au profit des citoyens, qui faci-
litent l’accès des contribuables à leur dossier fiscal, ou 
encore par le regroupement entre la Direction générale 
des impôts et le Trésor public, les relations entre contri-
buables et administration ont été considérablement faci-
litées au cours des dernières années, contribuant à lever 
des points de crispation jusqu’alors récurrents.
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Le rôle de facilitateur 
du médiateur 

Une réorientation vers d’autres recours

Sans directement résoudre le problème qui leur a 
été soumis sur le fond, les services du Médiateur, en 
analysant les freins potentiels et en suggérant d’adopter 
certaines démarches, ou encore en orientant vers les 
autorités compétentes, permettent de ne pas laisser le 
requérant en situation d’échec et l’aident parfois à trouver 
les moyens de dénouer lui-même une situation.

Une naturalisation sur la bonne voie

Née en France de deux parents portu-
gais, Madame D. veut déposer un dossier de 
demande de naturalisation à la préfecture 
de Créteil en septembre 2009. Se heurtant à 
des difficultés quant à l’enregistrement de sa 
demande, Madame D. sollicite l’intervention du 
Médiateur de la République. L’examen attentif 
de la situation personnelle de Madame D. met 
en évidence le fait qu’elle pourrait bénéficier de 
la nationalité française sans se soumettre à la 

procédure de l’acquisition de la nationalité fran-
çaise par décret au titre de l’article 44 de l’an-
cien Code de la nationalité française. Cet article, 
devenu l’article 21-7 du Code civil, précise 
que l’enfant né en France de parents étrangers 
devient français sans formalité à l’âge de 18 ans 
s’il a eu sa résidence en France pendant les cinq 
années qui précédent. Madame D. est invitée, 
avant de poursuivre plus avant la procédure de 
naturalisation, à solliciter auprès du greffier en 
chef du tribunal d’instance de son domicile un 
certificat de nationalité française. L’examen de 
son dossier est actuellement en cours auprès de 
cette juridiction. 

Recréer du lien

À défaut d’infléchir le fond de la décision, l’inter-
vention du Médiateur permet souvent de pacifier les 
relations entre différents protagonistes et de renouer le 
dialogue entre le réclamant et les acteurs concernés.

Expliquer et faciliter l’acceptation de la décision représentent la deuxième mission 
majeure de l’Institution. Tous ses secteurs sont confrontés à ce rôle de pédagogie, 
voire de soutien dans certaines situations critiques. C’est particulièrement le cas 
dans le secteur Justice, où de nombreuses requêtes concernent des compétences 
exclusives de l’autorité judiciaire et dans lesquelles le Médiateur ne peut interférer 
sauf à renseigner le réclamant sur l’état d’avancement de la procédure. En 
effet, conformément à l’article 11 de la loi du 3 janvier 1973, le Médiateur de la 
République ne peut intervenir dans le déroulement d’une procédure engagée devant 
une juridiction ni remettre en cause le bien-fondé d’une décision juridictionnelle. 
Par ailleurs, s’agissant des relations avec l’administration, rien ne s’oppose  
à ce qu’un réclamant, qui a déjà saisi le juge d’un conflit avec celle-ci, s’adresse 
parallèlement au Médiateur de la République. Si le Médiateur ne peut intervenir 
auprès du juge pour orienter le cours de la procédure ou la décision qui sera prise 
ultérieurement, il peut user de persuasion pour que soit trouvé un règlement 
à l’amiable du différend.



3. en quoi le Médiateur peut-il aider À reSSerrer leS lienS entre CitoyenS et adMiniStration ?

57

...

Conflit éteint avec les notaires

Madame R. appelle l’attention du Médiateur 
de la République sur les difficultés qu’elle rencontre 
avec les notaires qui ont eu successivement la 
charge des opérations de vente d’un immeuble 
lui ayant appartenu à elle et à sa mère. Au début 
de l’année 2009, Madame R. se rend compte que 
cette vente, conclue le 27 mai 2004, n’a pas encore 
été publiée et que de ce fait, sa mère continue à 
recevoir les avis d’imposition de la taxe foncière et 
de la taxe d’habitation concernant ce bien.
Elle se rapproche alors du notaire ayant succédé 
à celui qui avait opéré la vente afin qu’il procède 
aux formalités nécessaires et saisit également la 
chambre départementale des notaires de l’Eure de 
ses difficultés. Sans nouvelles des suites données à 
ces démarches, Madame R. sollicite le Médiateur 
de la République qui, bien que les liens entre un 
notaire et son client relèvent du droit privé et 
échappent donc à sa compétence, prend contact 
avec la chambre départementale des notaires et 
les notaires en charge du dossier. Sans inter-
venir sur le fond, l’intervention exceptionnelle 
du Médiateur se justifie par la qualité d’officier 
public ministériel du notaire.

Madame R. peut ainsi être informée de l’état 
d’avancement des opérations de publication. Par 
ailleurs, le notaire des acquéreurs s’engage à se 
rapprocher de ses clients afin de trouver un arran-
gement au sujet du paiement de la taxe foncière 
et de la taxe d’habitation. Enfin, le correspondant 
à la conservation des hypothèques s’engage auprès 
du Médiateur à fournir à Madame R. toutes 
explications relatives à la procédure de publi-
cation de la vente. L’intervention du Médiateur 
permet également à Madame R. de rétablir le 
contact avec les notaires en charge de ce dossier, 
qui avait été rompu en raison du climat conflic-
tuel né de la longueur de traitement du dossier. 

EDF et GDF, des partenariats pour mieux 
gérer les dysfonctionnements

Après avoir constaté une montée des cas litigieux entre 
les clients et les deux principaux fournisseurs d’énergie, 
réclamations consécutives à l’ouverture à la concurrence 
du secteur de l’électricité et du gaz, le Médiateur a émis 
une série d’alertes auprès des entreprises concernées. 
Erreurs de facturation, mauvais contact, courriers sans 
réponse s’étaient en effet démultipliés, mais à l’inverse, les 
poursuites continuaient d’être engagées par les services 
de recouvrement poussant de plus en plus d’usagers à 
solliciter l’aide des délégués du Médiateur. À la suite des 
préconisations de ces derniers, les entreprises GDF Suez 
et EDF ont mis en place au premier semestre 2010 un 
réseau de correspondants par région chargés d’assurer le 
traitement des réclamations et l’information des clients.

Grâce aux relations établies par l’Institution avec 
le médiateur de GDF, et plus récemment avec celui 
d’EDF, les délégués ont pu rétablir entre les fournisseurs 
d’énergie et leurs clients un contact parfois interrompu 
pendant plusieurs mois. 

L’importance d’un réseau 
de correspondants pour agir 
plus vite en cas d’urgence

Le 6 janvier 2010, Monsieur P., invalide, âgé 
de 80 ans, saisit le délégué de Moselle car l’eau a 
été coupée la veille, dans l’immeuble dans lequel il 
est locataire, par un employé de la Société Veolia, 
sans avis préalable. Or, l’intéressé et les autres 
locataires règlent régulièrement leurs factures 
d’eau au propriétaire dans le cadre des charges. 
Renseignements pris, la dette du propriétaire 
à l’égard de Veolia serait de plusieurs centaines 
d’euros. Le jour même, et avec la collaboration 
d’une avocate, présidente d’une association de 
consommateurs, l’eau est rétablie, Veolia se char-
geant de résoudre le problème avec le propriétaire 
qui ne réglait pas les factures.

Le 11 janvier, durant la période la plus froide 
de l’année, un scénario identique se produit avec 
GDF. Les occupants d’un immeuble sont privés de 
chauffage sans avis préalable alors que la tempéra-
ture est descendue à – 6°. Avisé le 15 janvier, veille 
d’un week-end, le délégué saisit le correspondant 
de GDF du département et lui expose la situation 
en le mettant en garde contre les conséquences 
pouvant résulter d’une telle décision. Malgré une 
dette importante, l’alimentation en gaz est rétablie 
dès 13 h 30, GDF se chargeant de recouvrer la 
dette auprès du propriétaire. 

L’effet rebond 
de certaines interventions de délégué

Il arrive fréquemment qu’en débloquant une situation 
particulière, le Médiateur constate les effets de son intervention 
sur d’autres personnes confrontées au même cas de figure.
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Un effet boule de neige 
pour plus de trois cents étudiants 

L’attention de la déléguée du Val-de-Marne 
est appelée en mars 2010 sur la situation de deux 
étudiants de l’ENS de Cachan. En septembre, les 
intéressés ont demandé le bénéfice de l’alloca-
tion logement auprès de la Caf. Ils ne perçoivent 
qu’une faible allocation mensuelle de 55,99 euros 
malgré la réhabilitation de leur logement par le 
Crous, car la Caf est en attente d’un document du 
Crous permettant de réévaluer le montant de cette 
allocation. Ils soulignent qu’ils sont nombreux 
dans cette situation. La déléguée s’engage à étudier 
le dossier. Le temps du week-end, le bouche-à-
oreille a semble-t-il fonctionné puisque dès le 
lundi, elle trouve une trentaine de saisines et de 
courriels d’étudiants du bâtiment G lui deman-
dant également d’intervenir en leur faveur.

Le lundi, elle contacte sa correspondante de 
la Caf afin de l’alerter sur l’urgence de la situa-
tion. En fin de journée, cette dernière l’informe 
qu’une réunion de direction a lieu le lendemain 
pour faire le point sur ces dossiers : la déléguée 
apprend que tous les étudiants du bâtiment G 
(environ cent trente dossiers) sont touchés mais 
aussi ceux du bâtiment M (environ cent soixante-
dix dossiers).

D’après la Caf, le Crous ne l’a jamais informée 
de la réhabilitation de ces bâtiments. Mais la 
direction de la Caf se dit prête à régulariser les 
trois cents dossiers. Des démarches identiques 
d’étudiants se renouvellent en avril. Le 5 mai, la 
déléguée est informée par courriel que l’intégra-
lité des dossiers du bâtiment G est régularisée. 
Quelques démarches subsidiaires pour des erreurs 
de calcul continueront à parvenir à la déléguée 
jusqu’aux vacances d’été.

...
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(Espace témoignage)

« Dans 75 % des cas, faute de pouvoir « réussir » une 
médiation, c’est-à-dire changer la décision, le secteur 
Justice est amené à expliquer aux requérants les raisons 
qui l’ont motivée, à identifier le cas échéant les freins à 
lever mais surtout à les aider à reconsidérer leur situa-
tion sous un angle différent. En favorisant l’écoute, 
nous contribuons à décrisper des situations.

Par notre rôle d’accompagnement et d’explication, 
nous les aidons à comprendre les leviers de la décision, 
à l’accepter même si elle n’est pas toujours favorable, ce 
qui a pour effet d’atténuer le désarroi provoqué par la 
décision elle-même. En matière d’accès à la nationalité, 
beaucoup de personnes sont indignées d’apprendre au 
moment du renouvellement de leurs papiers d’identité 
qu’elles n’ont pas la nationalité française. On touche 
à leur histoire familiale, à leurs origines. Nous expli-
quons, nous les écoutons et nous leur apportons un 
soutien. 

Malgré les demandes non abouties, nous essayons 
toujours d’orienter les réclamants vers des voies qui 
peuvent les sortir de l’impasse, pour trouver une autre 
issue. En face de questions qui sont chargées de forts 
enjeux humains et personnels, l’une des difficultés 
consiste aussi à savoir rester dans notre rôle, sans nous 
substituer au réclamant dans les démarches qu’il doit 
accomplir, éventuellement avec son avocat. »

Hélène Brémeau-Manesme, 
chargée de mission secteur Justice et droits des étrangers

« Nous essayons 
de ne jamais laisser 
un réclamant 
sur un simple 
refus. » 
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Relations avec les ministères : 
des évolutions contrastées

En progrès

Les relations avec le périmètre « travail, affaires sociales, 
santé » ont considérablement progressé et le Médiateur de 
la République tient à remercier les divers services qui se 
sont plus particulièrement attelés à rétablir non seulement 
le contact, mais également à assurer un suivi plus qualitatif 
de ses signalements. Des réunions de travail régulières ont 
ainsi pu être mises en place, permettant de fluidifier le 
traitement des dossiers. 

Le Médiateur note également la bonne progression du 
nombre de réunions qui ont pu être tenues avec diverses 
institutions (notamment avec les agences régionales de 
santé), tout au long de l’année 2010 pour traiter en direct 
la multiplicité des dossiers. Il tient à remercier les agents 
du Régime social des indépendants qui, malgré des diffi-
cultés récurrentes et persistantes, tentent de mettre en 
œuvre des procédures pour améliorer des situations parfois 
difficiles.

Des difficultés persistantes

Si, dans leur ensemble, les périmètres ministériels ont 
progressé dans les délais et dans la qualité des réponses 
apportées, le Médiateur de la République continue à 
constater l’insuffisance de réactivité de plusieurs minis-
tères :
•  le ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation, de la 

Pêche, de la Ruralité et de l’Aménagement du terri-
toire ;

•  le ministère de l’Écologie, du Développement durable, 
des Transports et du Logement ;

•  le ministère du Budget, des Comptes publics, de la 
Fonction publique et de la Réforme de l’État – de 
nombreux dossiers en matière surtout de droits à 
pensions, malgré plusieurs relances, n’ont à ce jour fait 
l’objet ni d’accusé réception, ni donc de réponse.

  
Il importe de signaler le rôle positif que jouent les 

correspondants ministériels pour améliorer la gestion 

des réclamations. En revanche, des immobilismes ainsi 
que des réticences sur la voie de la médiation persistent 
dans un certain nombre d’établissements publics ou orga-
nismes chargés d’une mission de service public. C’est le 
cas des difficultés rencontrées entre autres avec la Caisse 
d’assurance maladie des industries électrique et gazière 
(Camieg) et l’Établissement national des invalides de la 
marine (Énim).

Outre l’absence de réponse, s’ajoute également la 
difficulté de réponses tardives. C’est notamment le cas 
de très nombreux officiers du ministère public, de très 
nombreuses « grosses » préfectures (particulièrement en 
région parisienne), de mairies et de diverses juridictions 
pour lesquelles la réception d’un accusé est assez rare et 
les réponses apportées interviennent souvent dans des 
délais de quatre à six mois.

Rappel des pouvoirs du Médiateur 

Le Médiateur de la République est conduit à rappeler 
trop souvent à ces divers organismes ou institutions 
les pouvoirs qui lui sont confiés par la loi n° 73-6 du 
3 janvier 1973 instituant un Médiateur, et notamment 
les dispositions de son article 9 : « Lorsqu’une réclamation 
lui paraît justifiée, le Médiateur de la République fait toutes 
les recommandations qui lui paraissent de nature à régler 
les difficultés dont il est saisi et, notamment, recommande à 
l ’organisme mis en cause toute solution permettant de régler 
en équité la situation de l ’auteur de la réclamation.

Lorsqu’il apparaît au Médiateur de la République qu’un 
organisme mentionné à l ’article 1er n’a pas fonctionné confor-
mément à la mission de service public qu’il doit assurer, il 
peut proposer à l ’autorité compétente toutes mesures qu’il 
estime de nature à remédier à cette situation.

Le Médiateur de la République est informé de la suite 
donnée à ses interventions. À défaut de réponse satisfaisante 
dans le délai qu’il a fixé, il peut rendre publiques ses recomman-
dations et ses propositions. L’organisme mis en cause peut rendre 
publique la réponse faite et, le cas échéant, la décision prise à la 
suite de la démarche faite par le Médiateur de la République ».

Dans son rapport annuel 2009, le Médiateur de la République pointait les 
difficultés que ses services rencontrent parfois devant l’absence de réponse des 
ministères ou des services publics interrogés. Comment ont-elles évolué en 2010 ?
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Les délégués défendent 
les droits des détenus en prison

Un facteur d’apaisement 

De nombreux directeurs d’établissement constatent 
que l’intervention des délégués, au-delà même du trai-
tement des affaires, est un facteur d’apaisement et de 
réduction des tensions en raison de leur disponibilité 
et de leur écoute des détenus. Petit litige ou problème 
lourd, il n’y a pas de question insignifiante en prison. 
Les directions de l’administration pénitentiaire ont 
compris que l’intervention du délégué était susceptible 
de déminer des conflits latents, de calmer un détenu qui 
retrouve confiance parce que sa parole est entendue et 
prise en compte. 

Au-delà de ces éléments mesurables, c’est aussi le 
signe d’une reconnaissance mutuelle entre l’adminis-
tration pénitentiaire et l’Institution du Médiateur de la 
République. Pour bon nombre d’entre eux, les délégués 
découvrent que l’administration pénitentiaire a fait de 
considérables efforts de renouvellement, notamment sur 
le plan de ses ressources humaines et de ses méthodes 
de travail depuis plusieurs années. Réciproquement, 
les délégués ont su se faire admettre dans le paysage 
de l’administration pénitentiaire et faire reconnaître la 
valeur ajoutée de leur intervention. Cette reconnais-
sance croisée facilite aujourd’hui les conditions d’un 
meilleur dialogue entre administration et détenus.

Fin 2010 ne subsistent vraiment que deux points 
de blocage : l’absence de point d’accès au droit dans un 
certain nombre d’établissements et les difficultés persis-
tantes des relations avec les préfectures pour le renou-
vellement des titres de séjour de détenus. 

L’accès aux soins des détenus 

S’il est admis que les détenus disposent des mêmes 
droits que tout autre patient, en termes de dignité, de 
non-discrimination, d’information, de consentement, de 
secret et de confidentialité ou d’accès au dossier médical, 
ils peinent à accéder aux consultations spécialisées ou 
aux examens médico-techniques destinés à engager ou 
à poursuivre une investigation diagnostique. Par ailleurs, 
ils doivent faire preuve de beaucoup de patience pour 
se voir doter des appareillages (lunettes ou prothèses 
dentaires, notamment) auxquels ils peuvent prétendre. 
Le Pôle Santé et Sécurité des Soins mise sur la signature 
prochaine de conventions spécifiques rapprochant loca-
lement les établissements hospitaliers et pénitentiaires 
ainsi que des professionnels, opticiens, dentistes. 

Parce que la privation de liberté ne doit pas s’accompagner d’une privation d’accès 
au droit des détenus, les délégués en milieu carcéral assurent des permanences 
régulières ou des visites au cas par cas au sein des prisons. Soins, gestion des objets 
personnels ou renouvellement de titre de séjour, les dossiers traités par les cent 
cinquante délégués du Médiateur ont élargi le champ d’accès au droit des détenus 
en permettant de régler des litiges avec les services publics – y compris avec 
l’administration pénitentiaire – qui, auparavant, ne trouvaient pas forcément 
d’exutoire. Couronnée de succès, la généralisation de l’expérience, démarrée en 2005 
et consacrée en 2009 par la loi pénitentiaire, offre désormais à plus de soixante mille 
détenus un accès direct à un délégué du Médiateur.

Vers une meilleure défense 
des droits des détenus

•  164 sites pénitentiaires, 63 de ces sites disposant 
d’une permanence régulière, les 101 autres étant 
desservis au cas par cas. 

•  150 délégués (soit près de la moitié de l’effectif total 
du réseau) sont actuellement impliqués  
dans ce programme.

•  61 300 détenus (dont 3 645 en outre-mer) bénéficient 
d’un accès direct à un délégué du Médiateur. 

•  3 595 demandes traitées par les délégués en 2010.

60



3. en quoi le Médiateur peut-il aider À reSSerrer leS lienS entre CitoyenS et adMiniStration ?

61

Un traitement vital interrompu 

Lors d’une réunion d’information au quartier 
des arrivants de la maison X., un détenu insulino-
dépendant fait part à la déléguée des difficultés 
qu’il a rencontrées au moment de son incarcéra-
tion. Son état de santé lui impose de contrôler 
son taux de glycémie avec du matériel adapté et 
d’en prendre note pour ajuster la quantité d’in-
suline en fonction de l’évolution de ce taux. Lors 
de son incarcération, il n’avait ni son matériel 
médical ni son insuline.

Il a vu le médecin attaché à la maison d’arrêt 
dès le lendemain de son incarcération, mais a dû 
attendre plusieurs jours avant d’obtenir ces doses 
d’insuline alors que rester sans traitement présen-
tait un risque majeur de coma diabétique.

Des effets de double peine

Retraite, attribution d’un droit ou d’une allocation, 
contestation d’une imposition, les détenus se heurtent 
souvent aux mêmes difficultés administratives qu’à l’ex-
térieur de la prison mais sans la latitude d’agir, faute de 
pouvoir faire les démarches ou de disposer des docu-
ments nécessaires pour faire valoir leurs droits.

Le droit d’être père

Un détenu des Baumettes, père biologique 
d’une petite fille, essaie depuis un an de la recon-
naître. Le juge aux affaires familiales ( JAF) a été 
saisi par la famille et une audience se profile à 
l’horizon lorsqu’il saisit le délégué du Médiateur. 

Après avoir dressé un rapide inventaire de la 
procédure administrative « en cours », le délégué 
contacte le Parquet et relance la mairie territo-
rialement compétente, qui se trouve être celle où 
il tient l’une de ses permanences. En accord avec 
la responsable de l’état civil, une date est fixée 
pour l’intervention en détention. En janvier 2010, 
ce détenu, avec beaucoup d’émotion, peut enfin 
reconnaître sa fille.

« J’assure deux permanences pénitentiaires depuis cinq ans à 
Poissy, auprès de criminels condamnés à de longues peines, et à 
Bois-d’Arcy, auprès d’une population jeune. Quand je suis arrivé 
en milieu carcéral, je ne connaissais rien à ce milieu si ce n’est 
certains clichés relayés par la télévision. J’ai découvert qu’au-delà 
même de la privation de liberté, tout devient une épreuve quand 
on est détenu. Problèmes de Sécurité sociale, de retraite, d’alloca-
tions familiales... les démarches administratives déjà laborieuses 
pour un simple usager se transforment en parcours du combattant. 
À nous d’instruire le dossier et de recueillir les éléments de preuve 
pour pouvoir apprécier la situation. Le manque fréquent de pièces 
écrites nous conduit à la prudence : impossible d’être péremptoire 
face à l’administration quand la réclamation se fonde uniquement 
sur la parole du détenu ; il faut faire preuve de circonspection pour 
ne pas nous faire instrumentaliser.

Mais nous restons totalement indépendants. Nous écoutons 
le détenu comme l’administration, puis nous apprécions la situa-
tion en essayant d’identifier une solution de compromis accep-
table dans le cadre de la loi. Au départ, le rôle des délégués n’était 
pas forcément clair pour l’administration pénitentiaire ; chacun 
était un peu circonspect. En à peine une année, notre prudence 
a laissé place à la confiance. Avec les détenus, il faut asseoir son 
autorité autant par le calme que par la fermeté, deux facteurs 
de confiance. L’administration pénitentiaire joue le jeu. À Poissy, 
après avoir écouté les requêtes qui remontaient soit par les média-
tions soit en direct, tous les processus internes ont été revus : la 
fouille, les nouveaux arrivants, les achats extérieurs, le vaguemestre, 
les parloirs. Ce sont de petites évolutions mais qui se révèlent 
essentielles dans ce milieu fermé de la prison, véritable caisse de 
résonance où, s’il n’est pas désamorcé, le moindre incident devient 
vite un problème grave en puissance. »

Pierre Maurice,  
délégué en milieu carcéral

« Je suis devenu 
celui qui met de l’huile 
dans les rouages. » 

(Espace témoignage)



Médiateur de la république — rapport annuel 2010

Loi portant réforme du 
crédit à la consommation

Le Parlement a adopté une 
réforme concernant le crédit à la 
consommation que le Médiateur de 
la République réclamait depuis cinq 
ans. Introduite par la loi du 1er juillet 
2010, elle aura pour conséquence de 
rendre l’ensemble des acteurs plus 
responsables : rationalisation de la 
publicité, nouvelle catégorisation des 
taux d’intérêt par montant des prêts 
et non plus par type de crédit, obli-
gation de vérification de la solvabilité 
de l’emprunteur (consultation obliga-
toire du FICP, le fichier des incidents 
de paiement, et exigence de justifica-
tifs de charges et ressources à partir 
d’un certain montant de crédit), etc. 

De plus, les cartes privatives et 
le crédit renouvelable seront mieux 
encadrés : nécessité de l’accord exprès 
du consommateur pour utiliser le 
crédit lié à une carte de fidélité ou 
activer sa fonction « crédit », consul-
tation annuelle obligatoire du FICP 
et vérification de la solvabilité tous 
les trois ans pour les titulaires d’un 
crédit renouvelable, et fermeture 
automatique de ces crédits s’ils sont 
inactifs pendant deux ans.

Reprenant l’une des demandes 
du Médiateur relatives aux f rais 
bancaires, les pénalités libératoires 
versées au Trésor public en contre-
partie de la radiation du fichier 
central des chèques en cas d’interdit 
bancaire sont à présent supprimées.
Enfin, les procédures de traitement du 
surendettement ont été remaniées avec, 
notamment une réduction de la durée 
maximale des plans de redressement 

de dix à huit ans et une inscription 
au FICP pour les bénéficiaires de la 
procédure de rétablissement personnel 
ramenée de huit à cinq ans.

Assurances-vie non 
réclamées : un bilan positif

La publication de la loi du 
17 décembre 2007 permettant la 
recherche des bénéficiaires des contrats 
d’assurance sur la vie non réclamés 
vient de fêter son troisième anniver-
saire. Le Médiateur de la République 
a plusieurs fois dénoncé l’inertie 
des pouvoirs publics à l’égard de ce 
problème. Le bilan du traitement du 
stock des avoirs non réclamés que vient 
de dresser le Gouvernement apparaît 
dès lors comme très réjouissant : plus 
de 550 millions d’euros de capitaux 
ont déjà été recouvrés en moins d’un 
an. Pour autant, il importe de ne pas 
faire naître de nouveaux contrats non 
réclamés, c’est pourquoi le Médiateur 
suit avec intérêt une nouvelle proposi-
tion de loi déposée au Sénat, qui vise à 
renforcer les obligations des assureurs 
dans la recherche des bénéficiaires en 
rendant annuelle la consultation du 
Répertoire national d’identification 
des personnes physiques (RNIPP) 
pour tous les contrats dont la provi-
sion est supérieure à 2 000 euros. 

Des perspectives favorables 
en matière de frais bancaires

Parmi les annonces sur les frais 
bancaires faites par Madame Christine 
Lagarde, ministre de l’Économie, des 

Finances et de l’Industrie, à l’issue 
de réunion du Conseil consultatif 
du secteur financier le 21 septembre 
2010, plusieurs s’inscrivent dans l’es-
prit des préconisations formulées par 
le Médiateur de la République en 
2009 sur les frais bancaires. 

On citera notamment le déve-
loppement d’un système d’alerte par 
SMS ou courriel pour permettre aux 
consommateurs de réagir et d’éviter 
les incidents, le plafonnement du 
montant et du nombre des commis-
sions d’intervention qu’une banque 
peut faire payer en cas d’incident de 
paiement, la création d’un « forfait 
sécurité » pour lequel les frais pour 
incidents seraient divisés par deux et 
qui comprendrait une carte de paie-
ment anti-dépassement et la mise en 
place d’un glossaire des frais bancaires 
applicable à toutes les banques.

Participation fructueuse 
au travail législatif

Grâce à sa position d’observateur, 
le Médiateur de la République détecte 
les mauvaises pratiques administra-
tives, les incohérences et les lacunes 
de notre législation et il repère les 
injustices qu’engendre parfois l’appli-
cation de la règle de droit. Doté d’un 
pouvoir d’incitation aux réformes, 
il exerce une véritable impulsion 
pour faire évoluer le droit, comme 
les tableaux de réformes l’attestent. 
Mais cela repose sur un long travail 
de terrain et de persuasion auprès des 
parlementaires. Le Médiateur a déve-
loppé une pratique de travail en réseau 
avec des acteurs de terrain, mais aussi 

Le bon cru de 2010
En 2010, le Médiateur de la République a obtenu satisfaction sur de nombreuses 

propositions de réforme qu’il avait formulées. Cette nouvelle donne législative 
et réglementaire met fin à des vides juridiques, des inégalités de traitement, et vise 
à améliorer le « vivre ensemble ». Voici un coup de projecteur sur quelques succès.

De la médiation à la réforme
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des correspondants ministériels. Dans 
chaque ministère, il dispose en effet 
d’un correspondant officiel chargé 
de relayer et de suivre l’instruction 
des propositions de réforme par 
les services du ministère, et de faire 
remonter les informations sollicitées 
par le Médiateur. Par ailleurs, il orga-
nise des tables rondes, des groupes 
de travail pour faire le point sur une 
problématique complexe, sensibiliser 
des partenaires et fédérer des appuis. 
Ce travail d’approche permet de faire 
exister ce qui a du mal à exister : une 
communication transversale entre 
les ministères ou encore le dialogue 
entre des acteurs de la société civile, 
aux intérêts apparemment totalement 
divergents. Le Médiateur de la Répu-
blique met en place des canaux qui 
permettent aux administrations de se 
parler. 

Groupes de travail organisés 
en 2010 par des ministères 

ou autres, auxquels 
l’Institution a été associée

• Groupe de travail sur l’amélioration 
du contrôle et de l’organisation des 
fichiers de police et de gendarmerie.
• Groupe de travail interministériel 
sur le partage des prestations fami-
liales en cas de résidence alternée 
(deux réunions en 2010, les 5/7 et 
13/10).

Groupes de travail organisés 
à l’Institution en 2010 
à l’initiative du secteur 

Réformes

• Réparation des dommages corporels 
– réunion sur la proposition de loi de 
Monsieur Guy Lefrand – 20/10/10 
(PR 10-R01 et 10-R02).
• Accès des personnes atteintes de 
déficiences psychiques ou d’affec-
tions chroniques aux services d’ac-
compagnement à l’emploi le 19/3/10  
(PR 00-R004).

• Rémunération des travailleurs en 
Esat le 7/5/10 (09-P108).
• Mise en place d’une phase contra-
dictoire lors de la procédure d’enquête 
administrative effectuée avant des 
décisions de recrutement concernant 
certains emplois liés à la sécurité.
• Effets indésirables du régime de la 
garantie intrinsèque prévue à l’article 
R.261-18 du Code de la construc-
tion et de l’habitation pour les ventes 
en état futur d’achèvement (Véfa) – 
9/11/10. 

Tables rondes organisées 
en 2010 sous la présidence 

du Médiateur  
de la République 

• Table ronde sur le bilan et les pers-
pectives de la réforme sur le recours 
subrogatoire des tiers payeurs. 
• Table ronde sur la situation des 
enfants recueillis en France par 
kafala (trois réunions le 17/9/09, le 
25/2/10 et le 17/3/10). Ce groupe a 
réuni des représentants des minis-
tères concernés ( Justice, Intérieur, 
Immigration, Affaires étrangères, 
Affaires sociales et Famille), des 
parlementaires, des représentants 
d’associations de parents, de l’As-
semblée des départements de France 
(ADF), de l’Agence française pour 
l’adoption, des magistrats et juristes. 
Il a débouché sur une proposition de 
réforme du régime juridique de la 
kafala. 

Auditions et entretiens 
du Médiateur de la 

République en 2010

• 20/1/10 : entretien du Médiateur de 
la République avec Madame Cohen-
Branche, magistrat à la Cour de 
cassation chargée par la ministre de 
l’Économie, des Finances et de l’Em-
ploi d’une mission de propositions 
sur les relations entre les personnes 
surendettées et les banques.

•  20/1/10 :  rendez-vous  avec 
Monsieur Lamanda, premier prési-
dent de la Cour de cassation, sur 
l’application de la réforme du recours 
subrogatoire des tiers payeurs. 
• 17/6/10 : entretien du Médiateur 
de la République avec Monsieur 
Emmanuel Constans, chargé par la 
ministre de l’Économie, des Finances 
et de l’Emploi d’un rapport sur les 
frais bancaires.

Relations  
avec le Parlement

• 3/2/10 : audition du Médiateur 
de la République par le rapporteur 
de la commission des lois du Sénat 
(Monsieur Patrice Gelard) du projet 
de loi organique relatif au Défenseur 
des droits ;
• 28/4/10 : entretien du Médiateur 
de la République avec les députés 
André Flajolet et Guy Lefrand, dans 
le cadre de leur mission sur la méde-
cine légale et les autopsies judiciaires, 
et la préparation de leur proposition 
de loi (n° 2615) sur ce thème ;
• 31/8/10 : audition du Médiateur de 
la République par la commission des 
affaires sociales du Sénat dans le cadre 
de l’examen du projet de loi portant 
réforme des retraites (rapporteur : 
Monsieur Dominique Leclerc) ;
• 7/9/10 : audition du Médiateur de 
la République par le rapporteur de la 
commission des lois de l’Assemblée 
nationale (Monsieur Pierre Morel-à-
l’Huissier) du projet de loi organique 
relatif au Défenseur des droits ;
• 7/10/10 : audition du Médiateur de la 
République par la commission des lois 
de l’Assemblée nationale dans le cadre 
de la mission d’information créée par 
cette commission en vue d’améliorer 
l’accès au droit et à la justice  ;
• 24/11/10 : audition du Médiateur 
de la République par la commission 
des affaires sociales de l’Assemblée 
nationale sur le thème des voies 
de réforme du modèle français de 
protection sociale.

Réformes abouties
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Le Médiateur, 
une référence internationale

La plupart du temps prises en charge par les orga-
nisations demandeuses, les réunions et les conférences à 
l’étranger auxquelles s’associe le Médiateur se focalisent 
sur un programme exclusivement dédié au travail et à 
l’efficacité suivant une organisation transparente. Cet 
engagement a permis d’apporter une contribution efficace 
au développement des relations internationales entre les 
institutions des différents pays et de créer un modèle qui 
inspire désormais le respect aux médiateurs étrangers. 

Les médiateurs francophones 
réaffirment leur attachement 
aux valeurs démocratiques

À l’occasion du dixième anniversaire de la Déclaration 
de Bamako, Jean-Paul Delevoye, secrétaire général de l’As-
sociation des ombudsmans et médiateurs de la francophonie 
(AOMF), et la Médiatrice de la République du Mali ont 
organisé, le 7 mai dernier, avec le soutien de l’Organisation 
internationale de la francophonie (OIF) une conférence 
réunissant, autour du président de la République du Mali et 
les médiateurs d’Afrique de l’ouest et centrale, sur le thème 
« La déclaration de Bamako, bilan et perspectives ».

Organisée autour de tables rondes, la rencontre a été 
l’occasion d’évaluer la mise en œuvre de la Déclaration de 
Bamako, texte de référence de la francophonie pour son 
action en faveur de la démocratie, des droits de l’Homme 
et des libertés, dix ans après son adoption. Ces thèmes ont 
permis aux différents participants de présenter leur expérience, 
d’échanger de bonnes pratiques et de définir un programme 
d’action commun pour les médiateurs francophones.

Deux sessions de formation à Rabat 
en mai et décembre 2010

La cinquième session de formation de l’AOMF, 
organisée à Rabat en mai 2010, s’est déroulée autour du 
thème « Le rôle du Médiateur dans la réforme de l’ad-
ministration ».

Objectif : former les collaborateurs des médiateurs 
et les doter d’outils méthodologiques et de références 
pour les bonnes pratiques de la médiation et, notamment 
consolider les acquis des sessions précédentes. Vingt-
cinq collaborateurs des institutions membres de l’AOMF 
ont participé à cette session ainsi que des experts dans 
le domaine de la médiation de différentes institutions 
(France, Luxembourg, Burkina Faso, Québec et Maroc). 
La sixième session s’est tenue en décembre sur le thème 
de la « Gestion des données relatives aux plaintes : expé-
riences comparatives ». 

Création du site Internet de l’AOMF 

La création en novembre 2010 d’un site Internet 
constitue une étape importante pour l’association à 
plusieurs titres. L’outil permet d’abord à l’AOMF de se 
faire connaître du grand public. En facilitant la partici-
pation des membres à la vie de l’Association ainsi que 
leur communication entre eux, il donne également du 
sens, de la quotidienneté et donc de la continuité au 
travail de l’association. Un portail public présente le rôle, 
les activités et l’actualité de l’association ainsi que des 
fiches détaillées sur chaque institution membre, utiles 

En 2010, le Médiateur a continué à porter les valeurs de la médiation sur la scène 
internationale. Dans un monde sous tension, alors que la demande de régulation 
à l’échelle mondiale devient sans cesse plus prégnante, la médiation occupe en effet 
une place croissante où médiateurs et ombudsmans ont vocation à se situer au cœur 
des espaces de délibération. Même s’il est convaincu de l’universalité indiscutable 
des droits de l’Homme, le Médiateur de la République reste soucieux d’ouvrir les 
débats, de maintenir le dialogue et d’enrichir ses propositions pour continuer à faire 
progresser les fondamentaux de la médiation dans le monde entier.
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pour mieux faire reconnaître les institutions auprès de 
leurs concitoyens. L’extranet réservé aux membres permet 
de publier des documents, de favoriser le partage d’ex-
périence et l’échange de bonnes pratiques (www.aomf-
ombudsmans-francophonie.org).

Les médiateurs, un levier essentiel 
pour les droits de l’Homme

Dans le but de favoriser le rapprochement des 
ombudsmans de pays pour lesquels le dialogue est rompu 
sur le plan politique, les médiateurs de la Méditerranée se 
sont de nouveau réunis à Madrid les 14 et 15 juin lors de 
la quatrième Rencontre de l’Association des ombudsmans 
de la Méditerranée (AOM), organisée par le Défenseur 
du peuple d’Espagne, le Diwan Al Madhalim du Maroc 
et Jean-Paul Delevoye, sur le thème « L’immigration 
et les droits de l’Homme, quel défi pour les ombuds-
mans ? ». À cette occasion, ils ont adopté la résolution de 
Madrid en faveur du respect de la dignité humaine et de 
la meilleure intégration des immigrés.

La rencontre a été l’occasion pour l’ensemble des 
médiateurs réunis de se positionner comme des leviers 
essentiels pour le respect des droits des personnes en 
matière d’immigration, d’intégration et de protection 
sociale des migrants. Les médiateurs de la Méditerranée 
ont mis l’accent sur leur statut d’indépendance et leur 
capacité à se positionner à équidistance des décideurs 
politiques et des associations, contribuant de fait à 
exercer leur rôle de vigie en matière de protection de la 
dignité de la personne humaine, quel que soit son statut. 
Cet événement a également été marqué par l’audience 
accordée par le roi d’Espagne Juan Carlos aux membres 
du conseil d’administration de l’AOM. 

Les ombudmans des pays de la ligue  
des États arabes engagent le dialogue  

avec les ombudmans des pays  
du Conseil de l’Europe

Le Médiateur de la République a organisé, le 
1er  février 2010 à Paris, une conférence internatio-
nale intitulée « Les droits de l’Homme aujourd’hui : 
principes universels, garanties régionales », en colla-
boration avec The Protection Project de l’université 
Johns Hopkins, de Washington, et l’université Paris II 
Panthéon-Assas. 
Des institutions et des organisations de cinquante-
quatre pays ont participé aux débats, incluant les 
ombudsmans, médiateurs, institutions nationales des 
droits de l’Homme et institutions opérant dans le 
champ de la médiation et des droits de l’Homme des 
pays membres du Conseil de l’Europe et de la ligue des 
États arabes. Étaient également représentés le Haut 
commissariat aux droits de l’Homme des Nations 
unies, l’Organisation internationale de la francophonie, 
la Ligue des États arabes, le Conseil de l’Europe, le 
Médiateur européen et l’université de Sharjah, des 
Émirats arabes unis.

Comment les droits de l’Homme sont-ils concrè-
tement mis en œuvre ? Les participants ont relevé 
l’importance du rôle des ombudsmans, des médiateurs, 
des institutions nationales des droits de l’Homme, des 
juridictions internationales et nationales, ainsi que 
des ONG comme garanties effectives des droits de 
l’Homme. 

La laïcité est une chance 
pour se protéger contre les dérives 

Au plan international, l’écrase-
ment des minorités, encore prégnant 
,demeure préoccupant dans de 
nombreux pays. Cette question met 
également en jeu le rapport entre le 
pouvoir temporel et le pouvoir spiri-
tuel, notamment quand le pouvoir 
spirituel prône l’intolérance ou le 
rejet de l’autre contrairement aux 

fondements de la religion censés 
donner un sens à la vie. Comme on 
le constate par exemple aux États-
Unis, tous les intégrismes laïques ou 
religieux sont problématiques car ils 
portent les germes de la discrimina-
tion. La séparation entre pouvoirs 
spirituel et temporel est une richesse 
que la France gagne à se réappro-

prier, car la neutralité de l’espace 
public garantie par la laïcité est une 
chance pour se protéger contre les 
dérives. Au XXIe siècle, jamais on n’a 
autant créé de richesses mais jamais 
aussi peu réfléchi sur le sens qu’elles 
recouvrent. 

Le regard du Médiateur

«

»

...
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Agenda des rencontres et colloques

devenu observateur pertinent de la société, le Médiateur 
de la république a, tout au long de l’année 2010, posé 
des constats lucides sur l’évolution de notre société 
et des maux qui la touchent, tout en s’efforçant de 
proposer des solutions pour restaurer le sens de la 
citoyenneté. 

la parole du Médiateur de la république, à la fois 
indépendante et qualifiée, a reçu une résonance 
certaine au cours des quelque cent quatre-vingts 
manifestations auxquelles il a participé en 2010. 
À titre d’exemple :

•  19 janvier 2010 : deuxièmes assises de la médiation 
publique et privée « le médiateur, nécessité ou 
alibi ? », en collaboration avec le Centre de médiation 
et d’arbitrage de paris.

•  1er février 2010 : droits de l’homme aujourd’hui, 
principes universels et garanties régionales.

•  19-21 juin 2010 : états généraux du renouveau, pour 
réinventer un monde en quête de sens.

•  25 juin 2010 : congrès de la ligue de l’enseignement
•  7 juillet 2010 : rencontres de la modernisation de 

l’état, en collaboration avec Acteurs publics.
• 19 août 2010 : université des Verts.
•  22 septembre 2010 : conférence des villes 2010, sur 

le thème de la cohésion sociale, en collaboration avec 
l’association des maires de grandes villes de France.

•  14 octobre 2010 : colloque sur « la fracture civique 
en question », en collaboration avec Revue civique.

•  26 octobre 2010 : premières assises du dialogue 
social dans la fonction publique.

•  6 novembre 2011 : colloque sur le « Mieux vivre 
ensemble », en collaboration avec le Grand orient 
de France.

Un débat dépollué  
d’arrière-pensées politiques

Réunissant pour la première fois des représentants des 
droits de l’Homme arabes et européens, cette rencontre, 
ouverte officiellement par Robert Badinter sur le thème 
de la peine de mort, a revêtu une dimension particulière-
ment symbolique car elle a permis de parler sans tabou 
ni pression politique de sujets majeurs dans une enceinte 
non politique et de discuter calmement et sereinement 
sur les différences d’interprétation, sans jamais hausser 
le ton. Tous les participants ont su au contraire défendre 
de façon constructive et apaisée leurs points de vue sur 
des sujets aussi sensibles que le droit des femmes, la peine 
de mort, les violences domestiques ou la liberté d’ex-
pression. À l’issue d’un débat ouvert, les participants ont 
adopté une résolution sur la création d’un forum perma-
nent ayant vocation à développer et renforcer le dialogue 
euro-arabe dans le domaine des droits de l’Homme, de 
poursuivre le dialogue pour le partage et l’échange d’expé-
rience entre les mondes arabe et européen et de favoriser 
la promotion des droits de l’Homme.

Protocoles de coopération pour un modèle 
de médiation d’inspiration française

Le Médiateur continue de percevoir l’intérêt de la part 
de responsables des institutions de médiation de pays du 
Moyen-Orient pour la conception française des droits de 
l’Homme et l’expérience du Médiateur de la République.
C’est ainsi qu’en 2010, les protocoles de coopération dans 
le domaine des droits de l’Homme se sont poursuivis 
avec plusieurs pays : Israël et territoires palestiniens, 
Qatar, Égypte, Jordanie et Irak. Leurs objectifs : créer 
un ombudsman sur le modèle français ou améliorer la 
réalisation des missions fixées par chaque institution 
par l’échange de bonnes pratiques. Ces dispositifs de 
coopération s’appuient également sur des modules de 

formation, l’organisation d’études et de séminaires sur 
des thématiques spécifiques de médiation : traitement des 
réclamations, stratégie de communication, philosophie 
de médiation...

Respect des droits de l’Homme : 
peu importe le rythme ou l’avancement 
des pays, si le cap est bon 

J’ai la conviction que la force 
des mots est plus puissante que la 
force des armes. La difficulté, c’est 
de trouver les lieux du dialogue, les 
lieux de l’écoute. Ce que nous bâtis-
sons est porteur de réussite lorsqu’on 
prend le temps nécessaire à l’écoute 
et à la compréhension de la parole 

de l’autre. Lorsque l’on réunit à Paris 
cinquante-quatre pays et la moitié du 
monde arabe avec la moitié du monde 
européen, qui parlent des droits de 
l’Homme avec Robert Badinter, 
pendant une journée, chacun peut 
comprendre la différence de l’autre, 
sans se transformer en procureur. Les 

droits de l’Homme sont universels, 
intangibles et non négociables mais 
peuvent emprunter des chemins 
différents ou se trouver à des étapes 
différentes suivant l’état d’avance-
ment des sociétés. 

Le regard du Médiateur

«
»

...
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Vers un rôle renforcé de la médiation 
en Europe orientale

Le Médiateur de la République a mis en place deux 
jumelages pour renforcer le rôle et la structure des insti-
tutions nationales de médiation : en Arménie et dans 
l’ancienne République yougoslave de Macédoine. De 
plus, il a des partenariats avec de nombreux homologue : 
ainsi, les médiateurs français et polonais ont préparé à 
Varsovie un projet pour lancer un réseau de coopération 
dans le cadre du partenariat d’Europe orientale destiné 
à soutenir les institutions de médiation d’Arménie, 
d’Azerbaïdjan, de Biélorussie, de Géorgie, de Moldavie et 
d’Ukraine pour la période 2009-2013. Cette convention 
vise avant tout à renforcer les pouvoirs des ombudsmans 
et participer ainsi à la construction d’une société démo-
cratique en accordant une place certaine aux droits indi-
viduels. Plusieurs séminaires ont en effet eu lieu courant 
2010 avec des représentants de ces institutions sur des 
thèmes variés comme les pouvoirs et compétences des 
médiateurs, les droits de l’Homme, les lieux de privation 
de liberté ou les discriminations. 

« La France est considérée comme le pays des droits de 
l’Homme, un acteur de la défense et du renforcement des libertés 
publiques. Le fonctionnement du Médiateur de la République est 
de plus en plus pris en exemple à l’étranger. Grâce à sa commu-
nication active et à son activité en matière de réformes de l’État,  
l’Institution est devenue un modèle de référence pour de nombreux 
pays. Spontanément sollicités par nos homologues étrangers pour 
des demandes d’aide et de coopération, nous sommes conduits à 
nous impliquer dans des coopérations bilatérales ou multilatérales.
Le pouvoir de réflexion et de proposition de réformes de l’État à 
partir d’une observation de la société et de ses failles, d’autant plus 
fine qu’elle s’appuie sur le réseau territorial des délégués, constitue 
une expertise qui intéresse également nos homologues.

Depuis quelques années, nous avons redynamisé le réseau fran-
cophone, créé un réseau méditerranéen, établi des liens étroits avec 
les pays arabes, acquis une crédibilité internationale. En parallèle, 
notre réseau diplomatique nous sollicite régulièrement pour des 
demandes d’expertise de la part de structures qui se sont créées 
ou pour recevoir des délégations du monde entier (Chine, Philip-
pines, Brésil, Malaisie…).

Notre priorité est d’assurer un véritable partage d’expérience 
à partir d’un diagnostic, de veiller à l’échange de bonnes prati-
ques sans arrogance mais en nous inspirant de part et d’autre 
pour définir des points d’amélioration et renforcer l’assise de nos 
institutions. »

Christian Le Roux, 
directeur de cabinet du Médiateur de la République

« Nous sommes 
un défenseur 
des libertés publiques, 
pas un donneur 
de leçons. » 

(Espace témoignage)
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Les droits de l’Homme en France, 
une priorité réaffirmée

Une forte implication 
en faveur des droits de l’Homme 

Seul membre de droit de la Commission consulta-
tive des droits de l’Homme (CNCDH), le Médiateur 
de la République assure auprès du Gouvernement un 
rôle de conseil et de proposition dans le domaine des 
droits de l’Homme, participe activement aux travaux de 
la commission et émet des avis sur les propositions.

Dans ce cadre, un véritable travail en concertation 
s’est établi à la CNCDH composée d’associations, de 
syndicats, defédérations professionnelles et de personna-
lités qualifiées. Le Médiateur de la République apporte 
entre autres l’expérience de son institution dans les 
rapports des particuliers avec les diverses administrations 
nationales et locales et collabore à la rédaction des avis et 
des études, recherchant le consensus sur les projets.

En 2010, grâce à son expertise émanant du traite-
ment des réclamations sur plusieurs thèmes d’actualité, il 
a contribué à l’ensemble des travaux de la Commission et 
notamment sur des sujets majeurs comme le projet de loi 
sur l’immigration, la loi sur le port du voile intégral ou la 
mise en œuvre de la convention contre la torture. 

Concernant la loi sur le voile intégral, le Média-
teur de la République s’est déclaré opposé au principe 
d’une interdiction générale du port du voile intégral 
dans l’espace public. Dubitatif sur l’efficacité d’une telle 
mesure, il s’est déclaré favorable à une loi prônant une 
restriction dans certains lieux et à certains moments.

La fouille corporelle des détenus 
en question 

Même si la Cour européenne des droits de l’Homme 
admet que des fouilles corporelles sont parfois nécessaires 
pour assurer la sécurité dans une prison, elle précise que 
les modalités de ces fouilles prévues par la circulaire du 
14 mars 1986 ne sont pas, d’un point de vue général, 
inhumaines ou dégradantes. Après avoir recommandé en 
2009 que le Gouvernement français adopte de nouvelles 
mesures en matière de fouilles corporelles, le Médiateur 

Le Médiateur a confirmé en 2010 son engagement en faveur des droits 
de l’Homme, non seulement à l’échelle internationale mais également sur tous 
les lieux et les situations en France où se pose encore la question du respect du droit,  
pour en faciliter l’accès à tous ceux qui en sont le plus éloignés. En participant 
aux débats publics sur les grandes questions portées sur la scène politique,  
il a également contribué à ouvrir le dialogue sur les droits fondamentaux de nature 
à restaurer l’équité entre le plus fort et le plus faible.
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de la République française et la CNCDH ont fait une 
communication évoquant des insuffisances dans le cadre 
légal du régime des fouilles. À ce stade, des informations 
sont attendues sur la manière dont la mise en œuvre 
de la nouvelle loi permettra de prévenir des violations 
similaires en tenant compte aussi des observations 
formulées par le Médiateur et la CNCDH, ainsi que 
sur d’autres mesures éventuellement prises ou envisa-
gées afin d’éviter la répétition de la violation constatée, 
telles que, par exemple, instruction, circulaire, mesures 
de sensibilisation. 

Visite de l’établissement pour mineurs 
de Nantes 

Le Médiateur a visité le 8 avril 2010 l’établissement 
pénitentiaire pour mineurs (EPM) d’Orvault, près de 
Nantes. Cet EPM fait partie des nouveaux types de 
structures d’accueil des mineurs destinés à favoriser l’ac-
compagnement des adolescents par une équipe pluri-
disciplinaire favorisant une meilleure prise en charge 
des jeunes âgés de 13 à 18 ans. La visite de Jean-Paul 
Delevoye entrait dans la volonté de prendre en compte 
l’ensemble de l’activité et des initiatives dans le domaine 
de la réinsertion. À l’occasion de ce déplacement, le 
Médiateur a souligné l’importance d’offrir des structures 
adaptées pour créer un décloisonnement entre tous les 
acteurs de la réinsertion. Ces établissements permettent 
en effet, par un travail transversal entre les éducateurs, les 
enseignants, la protection judiciaire et l’administration 
pénitentiaire, de trouver des solutions éducatives pour 
favoriser un meilleur rapport à la loi, apporter un soutien 
éducatif pour préparer les jeunes à leur sortie et contri-
buer à prévenir la récidive.

Levée des antagonismes 
dans la « jungle » de Calais

La « jungle » de Calais représente une affaire parmi 
les plus emblématiques en matière de droits de l’Homme. 
Depuis janvier 2009, Jean-Paul Delevoye s’est saisi du 
dossier des migrants se rendant à plusieurs reprises à 
Calais et au centre d’hébergement pour mineurs de 
Vitry-sur-Orne pour mettre son expertise au service 
de la résolution humanitaire de la situation et lever les 
derniers points de blocage. À la suite du démantèlement 
du campement d’étrangers en situation irrégulière le 
22 septembre 2009, le nombre de migrants a diminué, 
passant de mille deux cents à deux cents, et trois cents 
dans la ville même de Calais. Un conflit opposait les 
associations, étroitement impliquées en faveur des droits 
des migrants, et la mairie de Calais qui, en raison du 
nombre de plaintes de riverains, avait suggéré la ferme-
ture du centre d’accueil de jour contre l’ouverture d’un 
véritable centre d’accueil pour les personnes vulnérables. 
Grâce à l’intervention du Médiateur de la République, la 
mairie et le Secours catholique ont pu renouer le dialogue 
et signer un protocole d’accord pour ouvrir un espace 
sanitaire accessible aux migrants et un lieu d’accueil de 
jour à destination des personnes vulnérables.

Les douches ont été utilisées pour la première fois 
le 24 décembre 2009, permettant une moyenne de 
soixante-dix douches par jour. Ouvert cinq à six jours 
par semaine, le lieu d’accueil de jour est entré en fonc-
tion à la mi-septembre 2010 grâce à la mise en place 
par la ville de bâtiments modulaires, aménagés par le 
Secours catholique pour mettre à l’abri les personnes 
les plus vulnérables : femmes, mineurs, hommes blessés, 
fragiles ou malades. Quatre salariés y prennent en charge 
les demandeurs d’asile, les rencontres des migrants, les 
ateliers d’alphabétisation organisés deux fois par semaine 
et le lavage du linge.
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Du Médiateur de la République 
au défenseur des droits 

Autorité constitutionnelle indépendante, le Défen-
seur des droits pourra être saisi directement et gratuite-
ment. Au stade actuel de l’examen des textes, la future 
institution regroupera les fonctions du Médiateur de la 
République, du Défenseur des enfants, de la Haute auto-
rité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité 
(Halde) et de la Commission nationale de déontologie 
de la sécurité (CNDS). Le Sénat a rejeté l’intégration, 
initialement prévue, du Contrôleur général des lieux de 
privation de liberté.

Nommé par décret en Conseil des ministres, le 
Défenseur des droits ne pourra recevoir d’instruction de 
qui que ce soit et bénéficiera d’un régime d’immunité 
dans le cadre de l’exercice de ses fonctions. Celles-ci sont 
incompatibles avec tout emploi public, mandat électif ou 
activité professionnelle.

Dans le prolongement des compétences du Média-
teur de la République, le Défenseur des droits pourra être 
saisi par toute personne, physique ou morale, qui s’estime 

Le Défenseur des droits, 
pas plus que le Médiateur, 
ne sera un Zorro ! 

Si j’appelais de tous mes vœux 
la création du Défenseur des droits 
et son inscription dans la Constitu-
tion, je regrette que le législateur ait 
tenu à changer son intitulé pour le 
rapprocher du Défenseur des droits 
espagnol. L’expression « Défenseur 
des droits » induit l’idée que si l’on se 
défend, c’est qu’on est attaqué, qu’on 
est donc en conflit contre quelque 
chose, en l’occurrence contre l’ad-
ministration. Or, le Défenseur des 

droits n’est ni un procureur, ni un 
avocat. Je crains par ailleurs que cet 
intitulé renforce encore l’attente des 
gens par rapport à sa mission. Cela 
dit, j’avoue avoir une tendresse parti-
culière pour le mot « médiateur ». Il 
induisait que dans les rapports entre 
une administration un peu abrupte et 
un individu souffrant d’un sentiment 
d’isolement, une institution s’érigeait 
comme un lieu de rapprochement et 
d’humanisation.

Le regard du Médiateur

«

»

Le 8 mars 2011, l’Assemblée nationale a adopté en deuxième lecture le projet 
de loi organique et le projet de loi ordinaire relatifs au Défenseur des droits,  
qui ont pour objet de préciser le statut, les missions, les pouvoirs et les moyens mis 
à la disposition de cette nouvelle institution.
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lésée dans ses droits et libertés par le fonctionnement 
d’une administration. Il pourra également connaître 
l’agissements de personnes publiques ou privées lorsque 
ceux-ci sont de nature à mettre en cause la protection 
des droits d’un enfant, à constituer un manquement aux 
règles de déontologie dans le domaine de la sécurité ou 
une discrimination prohibée par la loi.

Conformément à l’article 71-1 de la Constitution, 
le projet de loi organique prévoit la création de trois 
collèges – un collège compétent en matière de déon-
tologie de la sécurité, un collège compétent en matière 
de défense et de promotion des droits de l’enfant et un 
collège compétent en matière de lutte contre les discri-
minations et de promotion de l’égalité –, que le Défen-
seur des droits pourra consulter lorsque la complexité des 
dossiers requerra leur expertise. Seront vice-présidents 
de ces collèges trois adjoints du Défenseur des droits, 
auxquels ce dernier pourra déléguer certaines de ses attri-
butions, dans leurs domaines de compétence respectifs. 

Le Défenseur des droits disposera de pouvoirs impor-
tants, qui lui permettront par exemple de proposer une 
médiation ou une transaction, de prononcer une injonc-
tion si ses recommandations ne sont pas suivies d’effet, 
d’être entendu par toute juridiction. Il bénéficiera de 
larges pouvoirs d’investigation, notamment en matière 
de communication d’informations et de visites sur place. 
Comme le Médiateur de la République, le Défenseur des 
droits pourra proposer des modifications législatives ou 
réglementaires dans le cadre de son pouvoir de propo-
sition de réformes. Il pourra également formuler des 
recommandations, y compris en équité, et fixer un délai 
de réponse aux autorités concernées. 

Ombudsman à la française, le Défenseur des droits 
jouera un rôle institutionnel indéniable. Interlocuteur plus 
facilement identifiable pour les citoyens, doté de moyens 
d’action renforcés, le Défenseur des droits apportera plus 
de cohérence et de lisibilité à l’ensemble institutionnel 
chargé de la protection des droits et des libertés.

L’article 71-1 de la Constitution de la Ve République française 
crée le Défenseur des droits

« le défenseur des droits veille au respect des droits et libertés par les administrations de l’état, les collectivités 
territoriales, les établissements publics, ainsi que par tout organisme investi d’une mission de service public, 
ou à l’égard duquel la loi organique lui attribue des compétences. 
il peut être saisi, dans les conditions prévues par la loi organique, par toute personne s’estimant lésée par 
le fonctionnement d’un service public ou d’un organisme visé au premier alinéa. il peut se saisir d’office.
la loi organique définit les attributions et les modalités d’intervention du défenseur des droits. elle détermine 
les conditions dans lesquelles il peut être assisté par un collège pour l’exercice de certaines de ses attributions.
le défenseur des droits est nommé par le président de la république pour un mandat de six ans non renouvelable, 
après application de la procédure prévue au dernier alinéa de l’article 13. Ses fonctions sont incompatibles avec celles 
de membre du Gouvernement et de membre du parlement. les autres incompatibilités sont fixées par la loi organique.
le défenseur des droits rend compte de son activité au président de la république et au parlement. »
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Portrait 
de l’Institution
le souci de l’institution est plus que jamais d’apporter 
une réponse rapide à des usagers qui se sentent perdus, voire 
oubliés, dans le labyrinthe administratif. le mode de saisine 
direct sur le site internet du Médiateur de la république, 
qui permet un accès rapide à l’institution, continue à avoir 
un impact sur le volume des réclamations mais aussi sur leur 
teneur. il apparaît que les usagers, fragilisés par la crise qui 
s’est amplifiée en 2010, sont désormais aussi très demandeurs 
d’informations. les différents secteurs de l’institution jouent 
donc de plus en plus un rôle pédagogique. pour simplifier 
les échanges avec les usagers et favoriser une visibilité 
transversale des différents statuts professionnels des citoyens, 
un nouveau secteur a été baptisé travail, solidarité, fonction 
publique (tSFp). il s’agit du rapprochement du secteur Social 
avec le secteur agents publics-pensions (aGp). 
de mieux en mieux reconnus comme force de propositions  
pour faire évoluer le cadre législatif, les secteurs  
de l’Institution ont par ailleurs participé activement  
à la naissance du défenseur des droits. 

4.

73  LA DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
 un réseau de 303 délégués bénévoles au service des citoyens

74 LE SECTEUR RECEVABILITÉ
 orienter, informer et traiter les urgences

75  LE SECTEUR AFFAIRES GÉNÉRALES
 une expertise pointue pour de multiples cas d’espèce

76  LE SECTEUR JUSTICE
 Fluidifier les relations entre le système judiciaire et les citoyens

77  LE SECTEUR FISCAL
 Vers une pédagogie citoyenne du contribuable

78  LE SECTEUR DES RÉFORMES
 Proposer des réformes pour une équité et une qualité du droit meilleures

79  LE PÔLE SANTÉ ET SÉCURITÉ DES SOINS
 Comprendre, intervenir, alerter, restaurer la confiance

80  LE SECTEUR TRAVAIL, SOLIDARITÉ, FONCTION PUBLIQUE
  Favoriser un traitement individualisé des situations face à des statuts cloisonnés  

et à une protection sociale standardisée
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LA DIRECTION DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL 

un réseau de 303 délégués
bénévoles au service des citoyens

Fidèle à sa mission, l’institution cherche toujours à 
se rapprocher de ceux de nos concitoyens qui ont le plus 
besoin : les habitants des quartiers sensibles pour qui les 
arcanes administratifs sont incompréhensibles, mais aussi 
les personnes dont la situation ne favorise pas l’accès au 
droit, comme les handicapés ou les détenus. plus de la 
moitié des délégués (214) accueillent désormais le public 
dans des structures de proximité comme les maisons de 
justice et du droit, les maisons de service public ou les 
points d’accès au droit, alors qu’auparavant, ils tenaient leur 
permanence uniquement dans les préfectures ou les sous-
préfectures. aujourd’hui, la plupart des nouvelles implanta-
tions sont dues au souci permanent des délégués d’être le 
plus proches possible des usagers : ils acceptent d’assurer 
des permanences d’accueil du public dans deux, voire trois 
implantations différentes. C’est ainsi que les cinq délégués 
du Gard reçoivent le public dans douze points d’accueil 
différents ou que certains autres délégués ont dédoublé leur 
lieu de permanence comme à troyes dans l’aube, à noyon, 
dans l’oise, à Saverne dans le bas-rhin, ou à lomme, dans 
le nord. par ailleurs la desserte de tous les établissements 
pénitentiaires a conduit l’institution à créer de nouvelles 
délégations à albertville et au Mans. 

Une implantation généralisée 
en milieu carcéral

depuis avril 2010, l’engagement pris par Jean-paul 
delevoye a été intégralement tenu : les 61 000 détenus de 
métropole et d’outre-mer ont désormais accès à un délégué 
du Médiateur de la république. Cent soixante-quatre sites 
pénitentiaires sont concernés, 70 d’entre eux disposant 
d’une permanence régulière et 94 étant desservis au cas 
par cas. près de 150 des 286 délégués du Médiateur de la 
république sont impliqués dans cette action. 

bien entendu, le dispositif mis en place par le Média-
teur doit demeurer évolutif car l’Institution devra s’adapter 
aux modifications de la carte pénitentiaire : c’est ainsi que 
les nouveaux établissements ouverts en 2009 et 2010 
comme Corbas, Mont-de-Marsan, béziers ou rennes 
bénéficient bien entendu de l’intervention des délégués. 
de même, une action a été entreprise pour tenir compte 
des spécificités des nouveaux établissements pour mineurs 
(epM). enfin, une attention particulière est portée au suivi 
de ce programme : une fois par an et par région péniten-

tiaire, les délégués se réunissent avec les directeurs des 
établissements et des services pénitentiaires d’insertion et 
de probation pour dresser le bilan quantitatif et qualitatif de 
leur activité et remédier aux éventuelles difficultés rencon-
trées, par exemple pour ce qui concerne l’information des 
détenus, qui constitue une préoccupation permanente.

Un développement harmonieux 
grâce à la mutualisation des savoir-faire

une croissance aussi importante ne doit pas se faire au 
détriment de la qualité des interventions. les délégués béné-
ficient d’une formation permanente assurée par l’institution 
(167 journées par délégué délivrées en 2010). l’ensemble 
des délégués ont accès aux outils informatiques de l’institution 
(messagerie et portail intranet), qui permettent à la fois un 
apport documentaire et des échanges à l’intérieur du réseau.

enfin, les délégués sont également incités à mutualiser 
leurs savoir-faire par le biais du travail collégial. aujourd’hui, 
en métropole, 262 délégués issus de 89 départements diffé-
rents, soit près de 90 % du réseau, se retrouvent régulièrement 
pour des réunions de travail qui favorisent la cohésion dans 
l’approche des dossiers et leur apportent un appui supplé-
mentaire en instaurant des échanges réguliers entre eux. une 
réflexion est menée pour trouver les moyens d’adapter cette 
technique de travail aux délégués d’outre-mer.

ces délégués se retrouvent désormais quatre ou cinq fois 
par an, dans un cadre interdépartemental, pour des réunions 
de travail regroupant une dizaine de participants. le regrou-
pement se fait sur des critères géographiques ou de facilité 
de transports. après les régions Centre, bretagne, limousin 
et Champagne-ardenne, qui ont découvert ce mode de travail 
en 2009, ce sont les régions bourgogne, Franche-Comté et 
lorraine qui l’ont expérimenté en 2010.

Grâce aux 428 points d’accueil et aux 303 délégués, dont 286 délégués territoriaux, 
répartis sur la France entière, un public plus large chaque année dispose d’un point 
d’accès au Médiateur. De plus en plus sollicités, les délégués traitent près de 90 % des 
dossiers de l’Institution, dénouant des litiges, développant l’écoute et la proximité.

•  303 délégués dont 286 délégués territoriaux  
et 17 délégués thématiques (sécurité des soins, 
CEDH, CJUE, fonction publique…).

• 428 points d’accueil.
•  100 % des détenus bénéficient d’un accès  

à un délégué.

73



Médiateur de la république — rapport annuel 2010

LE SECTEUR RECEVABILITÉ 

orienter, informer 
et traiter les urgences

Le secteur de la Recevabilité remplit deux missions 
essentielles. en premier lieu, il réceptionne l’ensemble des 
requêtes adressées au Médiateur de la république, directe-
ment ou par l’intermédiaire d’un parlementaire. il examine 
ensuite les demandes, oriente celles qui sont recevables 
vers l’un des secteurs d’instruction du médiateur de la 
république et, le cas échéant, vers le pôle Santé et Sécu-
rité des Soins, ou vers les délégués territoriaux.

Des réclamations en hausse

en 2010, le nombre de réclamations traitées par le 
secteur a plus que doublé. l’impact de la crise économique 
a été très prégnant. de nombreuses réclamations, si elles 
ne permettaient pas de mettre en lumière un dysfonction-
nement administratif, illustraient en revanche la fragilité 
de la situation économique des réclamants. 

l’année 2010 aura aussi été marquée par la très forte 
montée en puissance du nouveau mode de saisine du 
médiateur de la République : le formulaire accessible sur 
le site internet. Ce mode de saisine n’a pas remplacé le 
courrier, mais a permis de développer de nouvelles moda-
lités de dialogue avec les réclamants. les réponses aux 
saisines par formulaire sont faites par courriel. 

Plus de demandes d’informations

la deuxième mission de la recevabilité correspond à 
une autre vocation du médiateur de la République : incarner 
un point d’accès pédagogique au droit et un interlocuteur 
de proximité. pour le secteur recevabilité, une règle d’or 
est de ne jamais laisser une demande sans réponse. dès 
lors, il s’agit de traiter les réclamations non recevables car 
n’entrant pas dans son champ de compétence au sens de la 
loi du 3 janvier 1973. elles représentent près de la moitié 
des demandes adressées au médiateur de la République 
et concernent principalement des litiges d’ordre privé : 
problèmes familiaux, rapports entre locataires et proprié-
taires, droit de la consommation, procédures judiciaires 
en cours, etc. les requérants reçoivent, après traitement 
par le service, une réponse claire, complète et utile qui 
précise pourquoi le médiateur de la République n’est pas 
compétent en la matière, quelles démarches ils auraient 
dû – ou peuvent encore – entreprendre et les coordonnées 
des organismes à contacter, le cas échéant. la recevabilité 
pallie ainsi la méconnaissance des procédures administra-
tives de la part du grand public. 
Il arrive que la Recevabilité détecte l’urgence d’une récla-
mation dès sa réception : menace d’expulsion, blocage de 
comptes bancaires, suppression d’un revenu minimum, 
etc. le très court laps de temps dont dispose parfois l’ad-
ministré pour déposer un autre recours peut aussi accen-
tuer la nécessité de lui apporter une réponse rapide. Cent 
dix dossiers ont été ainsi traités en 2010 par sa cellule 
d’urgence. 

La Recevabilité est la plate-forme d’accueil et d’orientation des réclamations 
qui arrivent à l’Institution. Toute urgence détectée est traitée par une cellule 
dédiée. Elle apporte des réponses aux réclamations non recevables et les dirige 
vers les organismes compétents.

•  9 848 dossiers reçus (hors P3S).
•  110 dossiers traités par la cellule d’urgence, 

dont 12 issus du traitement des formulaires.
•  42,3 % des dossiers adressés à l’Institution 

sont non recevables, soit 5 087 dossiers traités 
au fond par la Recevabilité.

•  7 354 formulaires Web reçus et traités dont 3 824 
ont donné lieu à la création d’un dossier, soit 51,9 %.

•  682 dossiers ouverts, 524 dossiers clos par les 
autres médiateurs des services publics.
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LE SECTEUR AFFAIRES GÉNÉRALES  

une expertise pointue 
pour de multiples cas d’espèce

Une grande diversité de litiges

Le secteur aGe instruit principalement des litiges rela-
tifs aux amendes et à la circulation routière et connaît plus 
particulièrement dans ce domaine (hormis les cas spéci-
fiques de contestation d’amendes forfaitaires majorées) des 
difficultés liées aux cessions de véhicules, aux usurpations 
d’identité et à la mise en place du système d’immatricula-
tion des véhicules (SiV).

les questions d’urbanisme, de voirie et de travaux 
publics représentent la deuxième part la plus importante 
des réclamations traitées par le secteur.

Le reste de la compétence pluridisciplinaire du secteur 
aGe s’exerce dans de très nombreuses branches du droit 
telles que l’agriculture, les collectivités territoriales, la 
culture, la défense, le domaine public, l’économie, les 
services publics de distribution de l’électricité et du gaz, 
l’éducation et la formation professionnelle, l’environnement, 
l’expropriation, les marchés publics, la police administrative, 
les professions réglementées et les transports publics.

Une grande technicité pour appréhender 
des situations complexes 

de par la variété de son champ d’intervention, le 
secteur affaires générales connaît de nombreux interlo-
cuteurs au niveau tant local (collectivités territoriales, 
préfectures, ddt, dreal, etc.) que national, notamment 
auprès des ministères (correspondants du Médiateur de la 
république).

Le secteur aGe est ainsi marqué par la généralité et la 
diversité des litiges qui lui sont soumis lesquels nécessitent 
autant de compétences spécialisées.

Il s’appuie sur des chargés de mission issus des services 
juridiques des administrations centrales, des collectivités 
territoriales ou des établissements publics qui allient leur 
parfaite connaissance des rouages de l’administration à leur 
sens de la négociation ainsi qu’à leur volonté de soutenir 
utilement les réclamations qui méritent une médiation.

Face à des situations qui paraissent parfois inextri-
cables, l’intervention du Médiateur de la république 
requiert une importante force de conviction permettant, au 
terme d’une instruction concertée, de proposer une solution 
qui clôt le passé et ouvre le présent… ce qui suppose de 
l’écoute et beaucoup de temps.

Le secteur Affaires générales (AGE) est, au sein des services du Médiateur  
de la République, chargé de l’instruction de toutes les réclamations ressortant du droit 
public et non attribuées à l’un des secteurs d’instruction spécialisés de l’Institution. 

•  874 dossiers clôturés en 2010.
•  1 031 dossiers ouverts en 2010 dont 39 % 

concernent les amendes et la circulation routière 
et 29 % l’urbanisme, l’environnement, le domaine 
public, la voirie et les travaux publics.

Au sein des services du Médiateur de la République, 
le secteur Affaires générales instruit les réclamations 
couvrant 35 domaines différents.

Agriculture – Remembrement – Collectivités 
territoriales – Marchés publics – Communication 
et presse – Libertés publiques – Économie et 
subventions diverses – Services publics – Éducation 
et formation professionnelle – Équivalence de 
diplômes – Accès aux professions réglementées  
– Culture – Environnement – Expropriations
– Urbanisme – Aménagement du territoire – Voirie  
– Domanialité – Travaux publics – Transports et 
circulation routière – Tourisme – Santé  
– Responsabilité administrative – Police 
administrative – Exécution des décisions de justice 
prises par la juridiction administrative, etc.
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LE SECTEUR JUSTICE 

Fluidifier les relations entre 
le système judiciaire et les citoyens

le secteur Justice traite les litiges opposant les 
personnes physiques ou morales au service public de la 
justice. Cette activité couvre les trois composantes du 
ministère de la Justice : services judiciaires, administra-
tion pénitentiaire et protection judiciaire de la jeunesse. 
elle s’attache également aux tâches d’administration judi-
ciaire accomplies par les membres des juridictions ainsi 
qu’à l’activité des professions qui participent aux procé-
dures juridictionnelles : avocats, avoués, notaires et experts 
auprès des tribunaux. le secteur Justice est également 
compétent pour les affaires liées à l’état civil et au droit 
des étrangers.

Un travail d’accompagnement 

avec près de 36 % des dossiers traités, le droit des 
étrangers représente la part la plus importante de l’acti-
vité et concerne les personnes tout au long de leur vie : 
visa, titre de séjour et regroupement familial. le secteur 
Justice accomplit plus particulièrement dans ce domaine 
un important travail de pédagogie afin de mieux informer 
les requérants, notamment sur le « pouvoir d’appréciation » 
de l’administration, souvent perçu comme injuste.

les questions de nationalité (15 %) et d’état civil 
(15,5 %) représentent, en volume, les deux autres domaines 
les plus importants parmi les réclamations traitées. le reste 
de l’activité du secteur est constitué par le traitement des 
requêtes touchant au service public de la justice et aux 
procédures judiciaires ainsi que celles concernant les 
auxiliaires de justice. Si les délais d’instruction dépassent 
rarement quelques mois, certaines affaires, nonobstant leur 
complexité, peuvent parfois être résolues en 48 heures.

En lien permanent avec les acteurs 
de l’autorité judiciaire

les interlocuteurs habituels du secteur Justice sont les 
bureaux des étrangers des préfectures, le service central 
d’état civil du ministère des affaires étrangères et euro-
péennes, les procureurs de la république et les rédacteurs 
du service de la nationalité du ministère de la Justice.

L’année a vu s’achever la généralisation des perma-
nences de délégués du médiateur de la République dans 
les établissements pénitentiaires, couronnant de succès 
l’expérimentation engagée en 2005 pour permettre d’élargir 
l’accès de la population des détenus à la médiation. dans 
l’optique pédagogique qui est celle de l’institution, il a 
poursuivi son action en faveur d’un meilleur accès au droit 
pour les personnes emprisonnées.

Le secteur Justice traite essentiellement des questions relatives aux droits 
des étrangers, à la nationalité et à l’état civil. Sans jamais intervenir sur une décision 
de justice, il règle les différends avec l’administration judiciaire et explique la loi 
pour la rendre plus acceptable.

846 dossiers ouverts en 2010 dont : 
• 36 % relatifs au droit des étrangers ;
• 15 % relatifs aux questions de nationalité ;
• 15,5 % relatifs aux questions d’état civil.
818 dossiers clos en 2010.
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LE SECTEUR FISCAL  

Vers une pédagogie citoyenne 
du contribuable

la quasi-totalité des dossiers instruits par le secteur 
Fiscal concerne la fiscalité de l’état, des collectivités 
territoriales ou de leurs groupements. Ces affaires, très 
variées et aux enjeux financiers et sociaux multiples, sont 
présentées à tous les stades de la procédure administra-
tive et contentieuse, depuis la contestation de la base de 
l’impôt ou de son recouvrement jusqu’au recours devant le 
juge et même après jugement. les questions de fiscalité 
personnelle y tiennent une place majeure et portent sur les 
situations familiales (divorce, quotient familial, pensions 
alimentaires), professionnelles (frais réels, prime à l’em-
ploi, indemnités de chômage), patrimoniales (successions, 
donations, valeurs vénales, plus-values) ainsi que sur les 
revenus exceptionnels et différés, ou les régimes déroga-
toires des crédits d’impôt et avantages divers (« niches 
fiscales »).

Des enjeux lourds pour le particulier 
comme pour les entreprises

les questions de contrôle fiscal (procédure, interpréta-
tion juridique des faits, difficultés de recouvrement), princi-
palement des entreprises – dont certaines jouent leur survie 
et l’emploi de leurs salariés –, concernent environ 20 % 
des réclamations reçues. le contrôle fiscal des particuliers 
résulte généralement de celui des entreprises dans lesquelles 
ils sont dirigeants ou associés, ou de cas d’usurpation d’iden-
tité. enfin, les recours contre les collectivités territoriales 
intéressent surtout les augmentations, jugées excessives, des 
impôts locaux et redevances, notamment pour le finance-
ment de l’enlèvement des déchets ménagers ainsi que leur 
évaluation cadastrale et les cas d’exonération.

parmi toutes ces réclamations, il apparaît qu’à côté 
des solutions de compromis, des dégrèvements obtenus, 
des remises gracieuses ou des délais accordés, la demande 
d’informations face à la complexité fiscale est de plus en 
plus importante. rendre les textes plus lisibles et expliquer 
les décisions qui en découlent, comme la position prise 
par les administrations, occupent une place prépondérante 
dans l’activité de l’institution. Ce faisant, le Médiateur aide 
aussi les administrés à faire valoir leurs droits.

Le besoin de lever une complexité 
d’ensemble

Le secteur fiscal constate aussi que les dossiers fondés 
sur un point de droit précis et particulier ne forment plus 
une majorité. désormais, la plus grande partie des cas 
consiste en la contestation d’ensemble d’un dossier ou 
d’une procédure. pour les citoyens, cela signifie qu’ils 
considèrent les comportements de l’administration et la 
complexité d’ensemble du cadre législatif comme l’origine 
de ce qu’ils perçoivent comme des dysfonctionnements 
globaux, et que seule une autorité indépendante, le Média-
teur de la république, peut alors débloquer la situation.

Face à des conditions d’application de la réglementation fiscale, souvent 
perçues comme instables et trop restrictives – donc injustes –, le secteur fiscal aide 
le contribuable à obtenir des informations claires et à disposer de véritables garanties.

494 dossiers ouverts en 2010 dont :
•  26 % concernent un régime fiscal dérogatoire  

ou de faveur ; 
•  12 % concernent le contrôle fiscal des entreprises ;
•  8 % concernent la transmission du patrimoine ;
•  15 % des dossiers, en lien avec la crise 

économique, portent sur du gracieux ;
 468 dossiers clos en 2010.
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LE SECTEUR DES RÉFORMES  

Proposer des réformes  
pour une équité et une qualité 
du droit meilleures

prévu par l’article 9 de la loi n° 73-6 du 3 janvier 
1973, ce pouvoir peut s’exercer pour remédier aux dysfonc-
tionnements des services publics comme pour mettre fin à 
des situations d’iniquité engendrées par les textes législa-
tifs ou réglementaires. il a été renforcé par la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations. outre sa saisine 
par les parlementaires, le Médiateur de la république 
dispose en effet, depuis lors, d’une faculté d’autosaisine 
en réformes. de même, il peut instruire des demandes de 
réforme émanant directement des citoyens ou de tout autre 
acteur de la société civile. 

Interventions sur des problèmes de société

Les propositions de réforme s’inscrivent dans le prolon-
gement logique de la médiation individuelle. Celle-ci place 
en effet le Médiateur de la république à un poste d’ob-
servateur des réalités sociales qui alimente sa réflexion en 
vue d’améliorations législatives ou réglementaires. au-delà, 
le Médiateur de la république intervient sur des sujets 
de société : évolution de la famille, réforme des retraites, 
protection du citoyen, du consommateur et des populations 
fragiles, droits des enfants, indemnisation des victimes 
de drames sanitaires, fonctionnement de la justice et du 
système de soins, etc.

le Médiateur de la république s’emploie ainsi à déve-
lopper cette mission de réforme qui lui paraît essentielle 
pour faire progresser l’équité du droit et l’amélioration du 
fonctionnement de l’État et des organismes investis d’une 
mission de service public. 

Vingt-deux propositions de réforme 
satisfaites

en 2010, vingt-deux nouvelles propositions de réforme 
ont été formulées sur des sujets aussi divers que l’indem-
nisation des victimes de dommages corporels, le soutien 
financier aux étudiants en difficulté, la protection des 
enfants recueillis en kafala ou la situation des familles 
de réfugiés, la surtaxe des appels téléphoniques vers les 
personnes hospitalisées, la prise en charge des frais de 
transport des enfants accueillis en centres médico-psycho-
pédagogiques, ou encore l’amélioration du caractère contra-
dictoire de la procédure d’enquête concernant les salariés 
participant aux activités privées de sécurité. Vingt-deux 
propositions de réforme ont par ailleurs été satisfaites par 
la publication de mesures législatives ou réglementaires 
correspondant aux préconisations du Médiateur.

au sein des services du Médiateur de la république, la 
direction des Études et des Réformes instruit les demandes 
de réforme et, le cas échéant, en fait des propositions 
adressées aux ministres concernés et aux parlementaires.

 

Grâce à son positionnement d’observateur privilégié des conditions d’application 
des textes juridiques, le Médiateur de la République contribue utilement à faire évoluer 
le droit par son pouvoir de proposition de réformes.

• 22 propositions de réforme émises.
•  22 propositions de réforme closes en satisfaction,  

3 closes en abandon.
•  56 propositions de réforme en attente 

de satisfaction.
• 107 demandes de réforme reçues. 
• 129 demandes de réforme instruites et closes.
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LE PÔLE SANTÉ ET SÉCURITÉ DES SOINS   

Comprendre, intervenir, alerter, 
restaurer la confiance

Le Pôle Santé travaille en réseau et déploie un dispo-
sitif adapté à la complexité et à la diversité des demandes : 
de l’information, au simple « aiguillage » vers les struc-
tures locales de médiation en passant par le soutien d’un 
professionnel de santé en difficulté, l’examen approfondi 
du dossier en cas de conflit, la médiation, jusqu’à la propo-
sition de réforme. 

avec plus de dix mille requêtes enregistrées en 2010, 
le Pôle Santé et Sécurité des Soins a démontré son utilité 
et la pertinence de son action dans des domaines aussi 
variés que la maltraitance des personnes âgées, la fin de 
vie, le non-respect des droits des patients en psychiatrie,  
l’application du principe de laïcité à l’hôpital, les difficultés 
d’accès aux soins des détenus, l’engorgement des urgences, 
l’éthique, l’usure des professionnels… Ces thématiques 
sont reprises sous forme d’articles et de témoignages dans 
la lettre mensuelle d’actualité de p3S, qui est diffusée sur 
son site internet (www.securitesoins.fr).

Plate-forme d’écoute
pour plus de proximité

le plus souvent contacté par l’intermédiaire de sa plate-
forme d’écoute, le pôle Santé a innové pour ce qui concerne 
les moyens de contacter l’institution. S’il reste possible de 
le saisir par l’intermédiaire des parlementaires, des délé-
gués du médiateur de la République sur le terrain ou par 
courrier, plus de 80 % des demandes lui parviennent direc-
tement par le numéro azur (0810 455 455). À noter que 
pour l’année 2010, près de 18 % des requêtes provenaient 
de professionnels, en situation de dialogue bloqué avec un 
patient ou subissant un isolement professionnel après un 
accident médical. C’est pourquoi le pôle Santé a mis en 
place au cours de l’année une cellule d’accompagnement 
et de soutien des professionnels qui intervient dans la prise 
en charge du stress post-traumatique de professionnels 
confrontés à des situations complexes. 

Succès de la cellule de médiation

un grand nombre de cas complexes appellent de la 
part du p3S un traitement approfondi. afin d’avoir une 
vision commune et partagée sur chaque affaire, un staff 
mensuel et multidisciplinaire se tient au P3S avec un 
médecin permanent, une infirmière, une juriste et cinq 

médecins vacataires (qui sont par ailleurs en activité en 
hôpital ou en clinique). ils analysent les pièces médicales 
des dossiers, en concertation avec douze délégués théma-
tiques : personnes de référence, professeurs, magistrat, 
directeur d’hôpital, psychiatre…

ce travail permet au Pôle de mieux comprendre le 
déroulement des événements indésirables graves qui lui 
sont soumis et d’identifier les éventuels dysfonctionne-
ments, ou erreurs, condition indispensable à l’amélioration 
des pratiques. 

Les missions du Pôle Santé et Sécurité des Soins ne 
s’arrêtent pas là. Son rôle de médiateur dans des dossiers 
liés à un préjudice susceptible d’entraîner des poursuites 
disciplinaires ou d’engager une responsabilité pénale, 
civile ou administrative, fait de lui un observateur privilégié 
des événements indésirables graves et des pratiques non 
conformes ou contraires à l’éthique.

ces situations susceptibles de mettre en danger la vie 
d’autrui ou de menacer des personnes vulnérables (enfants 
et personnes âgées) nécessitent parfois le déclenchement 
du dispositif d’alerte de l’autorité concernée.

Humanisme, équité, respect, impartialité sont les valeurs du Pôle Santé et Sécurité 
des Soins (P3S). Son action s’exerce en toute confidentialité, auprès de chaque usager 
ou professionnel de santé qui requiert ses services.

•  39 % des dossiers sont relatifs à des événements 
indésirables médicaux ou chirurgicaux.

•  20 % des réclamations sont liées à la maltraitance 
ou à des violences. 

•  14 % d’insatisfaction de patients ou de familles 
sont à noter.

•  14 % des dossiers concernent les infections 
associées aux soins. 

•  9 % des demandes portent sur le non-respect 
des droits et les discriminations.

•  4 % des dossiers concernent des accidents liés 
à l’utilisation d’un produit de santé.

• 75 médiations physiques en 2010.
•  2175 dossiers ont nécessité une analyse 

approfondie.
•  11 880 contacts ont été enregistrés au centre 

d’appel.
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LE SECTEUR TRAVAIL, SOLIDARITÉ, 
FONCTION PUBLIQUE  

favoriser un traitement 
individualisé des situations 
face à des statuts cloisonnés 
et à une protection sociale 
standardisée

Un secteur Social toujours plus sollicité

le champ de compétence du secteur Social, qui 
couvre toute la protection sociale française exceptée celle 
des agents des trois fonctions publiques, a encore été, en 
2010, sous les feux d’une actualité marquée, notamment, 
par le débat sur la réforme des retraites, les effets sur pôle 
emploi de l’accroissement du chômage et, bien sûr, les 
difficultés rencontrées par les ressortissants du rSi face 
aux errances de l’iSu.

 Un secteur AGP également 
à la pointe de l’actualité

Les effets de la révision générale des politiques publiques 
(rGpp), les fluctuations des volumes de vacataires et de 
contractuels employés par les administrations, avec pour 
corollaire des incertitudes de statut et d’indemnisation 
du chômage des agents publics, notamment lorsque leur 
ex-employeur est auto-assuré, les effets encore sensibles de 
la réforme des retraites de 2003 combinés avec les débats 

Des organismes de protection sociale performants mais répondant chacun à leur 
propre logique quasi industrielle de production ; des structures gérant l’aide sociale 
de plus en plus sollicitées et qui peinent à fournir une réponse adaptée à la disparité 
croissante des situations professionnelles et familiales ; des administrations dont  
la gestion des ressources humaines se trouve confrontée à des parcours individuels  
de plus en plus diversifiés ; des situations personnelles polymorphes qui exigent  
un traitement particulier faisant appel à plusieurs structures : voici les principaux  
enjeux auxquels sont confrontés le secteur Social et le secteur Agents publics-pensions 
(AGP). De plus, si la crise économique est née en 2008, son impact en termes de 
volume de dossiers, déjà sensible au dernier trimestre 2009, s’est amplifié en 2010. 
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1 267 dossiers créées et 991 clôturés en 2010 (contre 
respectivement 829 ouverts et 521 clôturés en 2009).

• 25 % des dossiers concernent l’assurance vieillesse.
• 20 % l’affiliation et les problèmes de l’ISU. 
•  18 % le chômage – les aides à l’emploi  

et à la formation professionnelle.
• 14 % l’assurance maladie.
•  43 % des dossiers ont abouti à la délivrance 

d’informations.
•  41 % de demandes satisfaites et de médiations 

réussies (soit 91 % des médiations tentées). 

441 dossiers créés et 333 clôturés en 2010 (contre 
respectivement 406 ouverts et 302 clôturés en 2009).

•  51 % concernent les aléas de la carrière 
(chômage, maladie, accident de service, invalidité 
temporaire…). 

•  31 % l’assurance vieillesse. 
•  9 % les anciens combattants et victimes de guerre. 
•  6 % les problèmes liés au recrutement.
•  40 % des dossiers ont abouti à la délivrance 

d’informations.
•  24 % de demandes satisfaites et de médiations  

réussies (soit 74 % des médiations tentées).
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sur celle de 2010, les modifications dans la prise en charge 
et le contrôle des arrêts maladie et, dans une moindre 
mesure, la nouvelle décristallisation des pensions servies 
à l’étranger : voilà quelques-uns des thèmes auxquels le 
secteur a été confronté en 2010. Si le volume reste assez 
constant après le bond en avant de la fin de l’année 2009, 
c’est la typologie des dossiers qui évolue avec, à la clé, 
une complexité croissante notamment liée aux mobilités 
professionnelles. 
 

Savoir accompagner la mobilité 
professionnelle des Français 

le parcours professionnel des Français est de moins en 
moins linéaire. la peur du chômage les incite à accepter 
des mobilités professionnelles avec, parfois, des change-
ments de statut. or, en France, chaque statut étant lié à 
un régime social différent, les services administratifs des 
organismes sociaux et les rouages administratifs des fonc-
tions publiques ont tendance à y perdre leur latin. il est vrai 
que les différences sont nombreuses et complexes. 

Naissance du secteur Travail, solidarité, 
fonction publique

c’est l’une des nouveautés du fonctionnement interne 
de l’institution en 2010 : le rapprochement du secteur 
Social avec le secteur agents publics-pensions (aGp). 
la recherche de simplification dans les échanges avec 
les usagers et les services administratifs des organismes 
sociaux, la constatation du décloisonnement progressif 
des statuts professionnels et la nécessité d’envisager les 
droits sociaux avec une vision globale ont conduit à la 
création d’un nouveau secteur baptisé travail, solidarité, 
fonction publique (tSFp), qui unit les compétences des 
deux secteurs. 

cette évolution structurelle induit des changements 
organisationnels internes. Mais la mission de ce nouveau 
secteur, au-delà de la somme des missions des deux 
secteurs aGp et Social, est aussi d’appréhender les diffi-
cultés rencontrées par les personnes qui, au gré des mobi-
lités professionnelles, sont amenées à changer d’emploi, de 
milieu professionnel, de régime social et de statut. 

c’est aussi l’occasion de comprendre les problémati-
ques rencontrées par les agents des organismes sociaux 
lors des nombreuses fusions qui ont marqué l’année et de 
percevoir le véritable choc culturel public/privé auquel ont 
été confrontés les agents lors de la création de Pôle emploi 
ou des agences régionales de santé. 
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tout au long de mon mandat et dont l’investissement a permis à l’Institution de défendre  
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lenClud Marike – lepaGe Josette – lepaGe-laurenS Jean – lepVrier Chantal – lerouX Florence – leWandoWSKi Vincent – lutSMan Caroline – lyon Gérard 
– MaClean brigitte – Madrelle Myriam – MalleK Chantal – ManaranChe david – Manbon isabelle – Martinot-laGarde lucie – Mary dominique – MaSSol 
Claude – Maton pascale – MauClair anne-Gaëlle – Metayer Fabien – Million emilie – Mirlier nadine – Moille Claudine – MoneStier Céline – Monteillet 
inès – Monteiro Christophe – MontourCy isabelle – Morandi Stéphane – MoSSer Geneviève – Moutier rachel – Mouyer delphine – nanSot Véronique 
– naudin Jérôme – norMand Guillaume – norMand Martine – pouJade laurence – oCtaVie nadia – oliVier anne – oMbret patricia – ouSSet Françoise – 
paton alain – peliSSier elisabeth – pepin Monique – pereira Maria – pereS roxane – pereZ Manola – pernet Jean-louis – perrin pierre-louis – petit Serge 
– peZdir Guillaume – peZdir patrick – piColi Véronique – planade amélie – ponSart Marie-Claude – rauber dominique – renty Colette – rey Gérard – riCour 
loïc – rio Vanessa – robert Claudine – roGer Guillemette – rolle ninette – roManoVa-boSaC Maria – roSe hervé – rouGie Jean-Michel – rubel Gérard – 
SaVinaS Michel – SaWadoGo hubert – Sayaret Guy – Senente philippe – SiCault Christine – Sironneau Michel – Strub eliane – taVenard Guy – thoMaS 
emmanuelle – tendel Christine – thuillier Martine – tiMSit Martine – tourneur Marie-Claude – touZard anne-laure – tribut danièle – triChereau nicole 
– triChot Marie-Josée – trottet laurent – Van den drieSSChe annabelle – VaSSeur yannick – VeleZ Sébastien – VerGeZ Georges – Vialatte bahia – Violard 
Maud – WirtZ Frédéric – VioulaC béatrice – Warin Céline – WoeManS Geneviève – youSSeF louis – ZenadJi Stéphanie. 

DÉLÉGUÉS : abraM Jean-yves – aChouri aziz – adda Samira – ait ouahi Mohamed – allaMan Marc – alléGret Catherine – allendrieu yves – allouCh 
Marc – aMieuX Frédérique – andre Michelle – appéré Jean – arCher andré – arChiMbaud paul – arnaud denis – arnould odile – arrieta Marie-thérèse 
– attyaSSe Maxime – auZaS Christian – baChelard Jean – baGout Véronique– bailly Gérard – baraton pierre – barbaZanGe alain – barbier Gilles – barbin 
raymond – barbu henri – barGeton patrick – baruel Claude – baZile Marie-Claude – beddiar Ménaouar – beernaert Serge – belhadJ alain – bellaaMari 
abdelhadi – bellet patrick – belValette Jacques – belZanne pascal – bennS Gaëtane – benoit pierre – benSaadoune Malika – bentreSque Jean-Michel 
– beraud daniel – bernabe daniel – bernard Joseph – bernard pierre – bernillon Françoise – bertot daniel – bertrand anthony – beSSet huguette – 
bia Mireille – biaGini Sandrine – biCKel Jean-Claude – biGet François – billot Gérard – billot Marie-Josèphe – blanC robert – blat Christiane – blaVier nicole 
– blin François – blot dominique – boiSSon yves – boniFaCi Georges – bonnet Marie-Jeanne – bonnet robert – bonnin Jack – bonno Guy – bordelleS 
Jean – borGeS-laGaJali aïcha – bouChara Marc – bouGhaba Fadila – bouhet Camille – bouiSSet pierre – boulier rené – bourGeoiS antoine – 
bouSquet antoine – boutoute Michel – bouVier thérèse – bouZiane Mohamed – boyer Maurice – boyer pierre – boZZoni Michèle – brand Jean – bredin 
Florence – brenet Jean-pierre – bretin Simon – bron bernard – bruGiere Jean-luc – brun Gérard – brunelet Marc – bruntZ Monique – buCChini Catherine 
– burGer Georges – Caillon Michel – CaMperGue Gilbert – CaMpS Georges – Candela Claude – Cappart philippe – CarCioFi bruno – CarleS philippe – 
Carnel Jean – Caroulle Jean-roger – Carre GriMauX anne-Marie – CarriÈre isabelle – Carriere yves – CartiGny Michelle – CaSSiGnol Christian – 
CaStellani- beMbele anne Cécile – CaStellaZZi Jean – CaStelVi-MartineZ Christine – Catteau andré – CaVallero olivier – CaVarroC henri – Chabanne 
nicole – Chehhar Mohamed – Chen estelle – ChiaVerini philippe – ChriSMann François – Cire Jean-luc – ClauSSe Monique – ClerC Catherine – ClouËt 
deS peSruCheS Jean-louis – CoatleVen Marc – ColiGnon Myriam – Colin Frédéric – Collet Jean yves – Cordier Jacques – CreMniter didier – Crepel 
Michel – Cribier Michel – CuSSaC bernard – CuZin-CoGat Jean – dabert Solange – daboVal alain – dailey bruno – danGeVille reine – darieS andré – 
daureS annabelle – de Kerret Véronique – de la Garanderie Catherine – de laMbert Xavier – de Zan Gisèle – deFFauX Martine – delaFontaine Carole – 
delaMare Jean-Claude – delattre bernard – delaunay benoît – delaunay Jean-luc – deleCroiX Michel – delMaS Christian – delMont Michel – deMonte 
Gérard – deMoutieZ Christian – depin Jean-Marie – derrien Jean-Marc – deSbordeS Christian – deVoto dominique – deZarnauld Marie France – dhalleine 
Guylain – di Milla bernard – dillieS henri – dJari haddi – dJediden Fatima – doMMartin Maurice – douSSet Jean-yves – duboiS Geneviève – duCouret 
Michel – duFFau Jean-Marie – duFreSne Marc – duMaS Gérard – duMaS-Galant Myriam – duperChe Jacky – duplouy Jean-pierre – dupont aimé – durand 
Jean-François – duVeau Florence – ellaCott Monique – eMy philippe – Fabre raphaëlle – FabreGuetteS Guy – Fathi ali – FeliX patrick – FellMann Gregory 
– Feret Claude – FerroudJi Karine – FieMS Jean-Jacques – FioreSe Jean-louis – FiroZaly rosine – Fleury Gilles – FraiChard Serge – FranÇoiS Gabriel – 
Frendo rené – Galand patrick – Galaup bernard – GaldiÈS Jean-paul – Galiana Georges – Galibert Jacqueline – GarCia philippe – Garon Jean-pierre – 
GaSperMent Michel – Gaubert Suzanne – GauChet Christine – Gauthier Maryse – GautSCh roland – Gaye Georges – GaZel renée – GeneSt pierre – 
GentriC alain – GiMel Christian – Girardot pierre – Giribonne daniel – Glenat Gérard – Gloret Marie-José – GoaZiou Gérard – GoderiauX Martine – Godet 
richard – GonZaleZ Claude – GonZaleZ Joseph – Gouby lina – Gourbeault alain – Gourdin rené – GouX hélène – Grebert eliane – GreCh Christiane – 
Grenu Christiane – Grua Christian – Guérin Michelle – GuiChard pierre – Guilbaud Gérard – GuilleMin Gisèle – Guilloteau Jean-paul – Guyot luc – 
haddaG Jean-Claude – haFdane nour-eddine – haiMeZ Véronique – harVey thierry – hauquin Jean-Michel – haZotte Michel – heCKendorn andré – herbert 
Claude – hériSSon Jean Marie – herMent daniel – heuel Jean-pierre – hobl Joseph – hoCdé henri – hoCq Josiane danny – hoMer Myriam – honoré Serge 
– horny noël – houel Françoise – huynh-KiM-banG noël – iSuS thierry – JaCob Francis – JaMMe Francis – Jardot daniel – Jarry hervé – Jean-pierre didier 
– JudéauX Joël – JuMel Jean-yves – Karila Claude – Kebe Justin bobo – Kiehl Jean-louis – KleSta audrey – KrouChi abdou – KrouChi yassine – labeauMe 
bernard – labourdette henri – laChaSSaGne Jean-Jacques – laFarGe alain – laFon roger – laFont Guy – laFore andré – laGay Georges – laGier andré 
– laiGre rené – laMbert Jean-Gabriel – landroS daniel – landry yves – lapeyrere Marie-Madeleine – laran pierre – laSChaMp Guy – latour Francis – 
latreuille raymond – latrille dominique – laudouar patrick – lauréote Xavier – laVanChy alain – laVedan Jean – laViGne andré – l’aZou Jean-Julien 
– le roi Magalie – le toulleC Guy Camille – leCoMte pascal – leFebVre Gilles – leMeSle annie – lenain andré – lenClud Marike – lepaGe Josette – lepeC 
Xavier – lepVrier Chantal – leVel Sophie – liMeuX Jean-yves – lindaCher Gérard – loKS Christiane – lorenZi Sabine – lotouX François-pierre – lurel Guy 
– lyon Gérard – MaGnant anne – MaGne-lie yves – MaGnier Cécile – MaGnon alain – MainGon philippe – MalKa Valérie – Mandard Gilbert – MaréChal 
Jean-pierre – Marino antoine – Martel (de) Jean-François – MartineZ pierre – MaSSiere-leFebVre ariane – Mathieu Jean Claude – MatteaCCi achille – 
Mauran Jacqueline – MauriCe pierre – Mayet pierre – MaZlouM elie – MaZZoCChi Jean – Melon didier – MerCier Marie-thérèse – Méreau delphine – 
Merian Jeanne – MétaiS pierre – Meunier Julie – MeZnad Katia – MiChaud patrick – MiChel Valérie – MiChelin Gilbert – MiGale antoine – Millerou roland 
– Millot lucette – MiriSola Geneviève – Moitie Serge – MoliÈre Michel – Molina raymond – MonpaS roger – MoraZZani armand – Morel isabelle – Morier 
Gérard – Mounier Jacques – MoutouSSaMy Michel-Cléry – Munier angèle – MurCia Jean-Michel – naSS Marguerite – néblai Frantz – neMiri dalila – neValdo 
brigitte – noel david – noel Jean-Claude – noGueS patrick – nopoly antoine – noutehou Camille – ottolini norbert – ouKSel lazare – ourdouiller 
Françoise – paillot Jean-Claude – pallaViCini Gérard – pallier Jean – panSier daniel – pardiGon anne – paréJa Serge – pariSet régis – parnaud Claude 
– patiGnier andré – pauluS richard – peant Claude – peintre Séverine – pelier Marguerite – perenneS denise – pereS robert – pereZ Marie thérèse – 
périCat Jacques – perrier Jacques – perrin Christian – peton patrick – philippe Jean pol – piat-dorVille Marie – pieri Gabriel – pierSon Jean-paul – piétri 
Claude – piqueMal dominique – poinGt Michel – polart pierre – pollet-Gérard bernadette – pollet-rouyer Frédérique – poMbia Michel – ponS henry – 
ponSaty Gérard – poulin Martine – pouplier Jacky – pradalier patricia – préVoSt Michel – priMot Monique – proCida robert – prot Jean – prouSt 
Jean-pierre – prouteau Catherine – proVoSt roger – prudhoMMe alain – prunel Jocelyne – pueCh pierre – pytKo dominique – raMeCourt alain – ranSaC 
Sylvie – rapin Georges – ratinaud richard – reboul Christian – redon Jean-pierre – reGnier alfred – reiter nadine – renard noël – reVauX pierre – rey 
alain – rey Michel – reynaud-KeiSler Martine – rhattat rachid – riChard ludovic – riMbault Michel – riVaSSouX Jean-pierre – roFort philippe – roGer 
Michel – rolly andré – ronCin daniel – roquebrun Jean – rouCou Jean – rouGon Caroline – rouX Michel – rouX philippe – rouX-Granadel Michel – 
rouyeZ daniel – roy Gilbert – Sabatier nadine – SaFran denis – SalaGer Solange – SanSonnetti Jacques – SaubauX Georges – SauCerotte Michel – 
SChelCher robert – SChMit Joseph – SeGard pierre – SeGuin richard – SeMur François – SenauX oChoa Stéphanie – Serain Christian – SéVeran Christian 
– Siab-nouali Christelle – Sibillaud aurore – SiMard pierre – SinaGra pierre – Soler adrien – SouMah Joséphine – SpreCher philippe – Staili Mustapha 
– SZyManSKi Michel – tauZiet andré – taVernier alain – teboul Gilbert – teStard andré – thibaud albert – thibaud Jean-rené – tillauX Françoise – 
touGne Jean – toulet danielle – traVel Jean-Michel – truJillo louis – VaCheret Jean-Claude – Valentin bernard – Valette Claude – ValleiX Gérard – 
Valtier alain – VanderMeSSe dominique – VerGeZ Georges – Vidal Chantal – Vidal Marie – ViGna régine – Villedieu nicole – VillerMain-léColier Jean-
pierre – VinCenSini robert – VinCent Claude – VinCent Guy – Vrillaud philippe – WaChSMann patrick – WalKer Gaëlle – WatiSSe Christian – Wehr Josette 
– ZulleMaro thérèse.
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Gestion administrative 
et financière 2010

MOYENS BUDGÉTAIRES 11 799 823 €
Charges de personnel 7 394 033 €

personnel du siège 6 003 000 €

délégués 1 311 033 €

Formation 80 000 €

Charges de fonctionnement courant 4 155 790 €
locaux (dont loyer) 2 000 422 €

Moyens généraux  1 499 886 €

autres services extérieurs 655 482 €

Investissement 250 000 €

Personnels en fonction dans les services du Médiateur 
de la République (au 31 décembre 2010) 
 TOTAL A B C
personnels mis à disposition 
par les administrations 30 21 6 3
Personnels des caisses 
(CpaM, urssaf et Cramif) 4 0 0 4

Personnels détachés 11 7 2 2

P3S 5 4 0 1

Personnels contractuels 37 27 0 10
Personnels affectés par le 
Secrétariat Général du Gouvernement  13 3 2 8

TOTAL 100 62 10 28

en 2010, de nouveaux chantiers ont été engagés.

L’amélioration du traitement 
des réclamations et de l’outil informatique 

de gestion des dossiers

Le médiateur de la République a mis en ligne un 
formulaire de saisine sur son site Internet en septembre 
2009. une adaptation du dispositif est rapidement apparue 
nécessaire du fait de l’afflux considérable de réclamations 
souvent très sommaires et ayant trait à des litiges stricte-
ment privés, transmises par ce biais. ainsi, une nouvelle 
version du formulaire a été mise en ligne en avril 2010. 
ce nouveau formulaire permet de renseigner davantage les 
administrés sur le champ de compétence de l’Institution et 
les conditions de recevabilité. 

par ailleurs, le progiciel de gestion des fichiers qui 
avait été mis en place en 2005 a dû être amélioré du fait 
de nouveaux besoins apparus depuis, en raison non seule-
ment de la complexification des dossiers, mais surtout du 
développement considérable des communications dématé-
rialisées. ainsi, des adaptations de l’outil ont été intégrées 
au milieu de l’année 2010 pour répondre à ces nouvelles 
exigences. 

La généralisation des permanences 
de délégués en milieu carcéral

la convention signée le 16 mars 2005 entre le Média-
teur de la République et le Garde des Sceaux a donné le 
coup d’envoi à une action novatrice de l’institution : la mise 
en place à titre expérimental de permanences de délégués 
bénévoles du médiateur de la République dans des établis-
sements pénitentiaires, afin de renforcer la démarche de 
proximité et d’accessibilité engagée par l’Institution au béné-
fice de toutes les catégories de la population. dix établisse-
ments pénitentiaires, comptant au total 7 500 détenus, soit 
plus de 10 % de la population pénale française, ont donc été 
choisis pour une phase d’expérimentation de 18 mois, qui 
s’est achevée en septembre 2006. le bilan ayant été jugé 
très positif, le Médiateur de la république et le Garde des 
Sceaux ont signé en janvier 2007 une convention prévoyant 
la généralisation progressive, d’ici à 2010, de l’accès des 
détenus aux délégués du Médiateur.

À la fin du mois d’avril 2010, l’engagement pris par Jean-
paul delevoye a été intégralement tenu : les 61 000 détenus 
de métropole et d’outre-mer ont désormais accès à un délégué 
du Médiateur de la république. Cent soixante-quatre sites 
pénitentiaires sont concernés, 60 d’entre eux disposant d’une 
permanence régulière et 104 étant desservis au cas par cas. 

La stabilisation 
du Pôle Santé et Sécurité des Soins (P3S)

en janvier 2006, une mission nationale de média-
tion, d’information et de dialogue pour la sécurité des 
soins (Midiss) a été confiée à la haute autorité de santé 
(haS) par le ministre de la Santé et des Solidarités. Cette 
mission, devenue le pôle Santé et Sécurité des Soins 
(p3S), a été transférée au 1er janvier 2009 au sein des 
services du médiateur de la République par convention 
du 17 décembre 2008. les personnels de cette mission 
ont été mis à disposition du Médiateur de la république 
en 2009 et 2010 contre remboursement à la haS. Ces 
personnels ont définitivement intégré la Médiature à 
compter du 1er janvier 2011, les emplois correspondants 
ayant été ouverts en loi de finances 2011. 

des outils spécialement dédiés ont dû être mis en 
place. ainsi, une version spéciale du formulaire de saisine 
en ligne a été élaborée pour le p3S. de même, le progiciel 
de gestion des fichiers utilisé par les services d’instruction 
a également été adapté aux procédures particulières du 
p3S afin d’être directement relié au centre d’appel du p3S 
et de tenir compte de l’exigence de confidentialité impéra-
tive en matière médicale.
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Pour contacter le Médiateur de la République 
et ses délégués  

LE MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE
7, rue Saint-Florentin, 75008 Paris
Tél. : 01 55 35 24 24
Fax : 01 55 35 24 25

LES DÉLÉGUÉS DU MÉDIATEUR DE LA RÉPUBLIQUE
La liste des délégués, leurs adresses, coordonnées et permanences sont disponibles 
sur le site Internet de l’Institution :
www.mediateur-republique.fr  
Rubrique : Délégués / où les trouver ?

Pour transmettre votre dossier 
au parlementaire de votre choix

DÉPUTÉS
Assemblée nationale
126, rue de l’Université, 75007 Paris
Tél. : 01 40 63 60 00
Adresses et horaires des permanences : 
www.assemblee-nationale.fr

PÔLE SANTÉ ET SÉCURITÉ DES SOINS

et 

www.securitesoins.fr

SÉNATEURS
Palais du Luxembourg
15, rue de Vaugirard, 75006 Paris
Tél. : 01 42 34 20 00
Adresses et horaires des permanences : 
www.senat.fr

www.lemediateuretvous.fr

L’espace d’échange et de réfl exion sur les droits

Un acteur essentiel 
de la défense 
des libertés publiques

Créée en 1973, l’Institution du Médiateur de la République est une autorité 
indépendante qui met gracieusement ses compétences au service des citoyens, 
personnes physiques ou morales, pour améliorer leurs relations avec 
l’administration et les services publics. Elle traite les litiges au cas par cas, 
véri� e si l’organisme objet d’une plainte s’est ou non conformé à la mission 
de service public dont il a la charge, relève les dysfonctionnements et 
rétablit les droits du requérant. Lorsqu’une décision administrative, 
pourtant conforme à la règle de droit, vient heurter les droits de la personne, 
le Médiateur de la République dispose d’un pouvoir de recommandation en 
équité. Il peut également faire usage de son pouvoir d’injonction lorsque l’État 
ne se conforme pas à une décision prise par la justice en faveur des administrés

Le Médiateur de la République est également doté d’un important pouvoir 
de proposition de réformes qui lui permet de contribuer à l’amélioration 
des procédures administratives et de la législation pour que le droit soit adapté 
aux évolutions de la société et que cessent les iniquités. 

L’Institution doit sa réactivité et son e�  cacité à la qualité de ses collaborateurs 
du siège, à sa présence territoriale assurée par près de trois cents délégués, 
à sa souplesse d’action et au travail en réseau qui la caractérisent. Nommé 
en Conseil des ministres, le Médiateur de la République, qui dispose 
d’un mandat unique de six ans, est irrévocable et inamovible. Le Médiateur 
de la République est membre de droit de la Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme.

Les données chi� rées de ce rapport portent sur l’année 2010.
Sa date de rédaction est arrêtée au 10 mars 2011.
Médiateur de la République – 7, rue Saint-Florentin – 75008 Paris
Tél. : 01 55 35 24 24 – Fax : 01 55 35 24 25 – www.mediateur-republique.fr
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